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INTRODUCTION 

Le lecteur trouvera ici les resultats d'une etude de 
l'industrie qui s'occupe de la production de nouveaux 
logements, de la viabilisation des terrains residentiels 
et de la renovation du parc de logement du Canada. Le 

present document examine la structure actuelle de l'in­
dustrie (soit Ie nombre et la taille des entreprises), son 
mode de fonctionnement, les aspects financiers et son 
evolution au cours des quarante dernieres annees. 

Le document vise surtout a. repondre a. deux 

questions: 

• Quel est l'etat actuel de l'industrie du logement et 
comment a-t-elle evolue depuis la Seconde Guerre 

mondiale? 

• Quels facteurs ont contribue aux changements qui 
se sont produits pendant la periode d'apres-guerre? 

DEFINITION DE L'INDUSTRIE DU 
LOGEMENT 

Aux fins de la presente etude, l'industrie du logement 

comprend les entreprises qui s'occupent de construc­
tion residentielle (construction neuve ou renovation) 

ou qui viabilisent des terrains a. des fins residentielles. 

Ces entreprises appartiennent surtout au secteur 
prive 1. 

Quatre composantes 

A des fins de description et d'analyse, on distingue 
quatre composantes de l'industrie du logement : 

• Les constructeurs de maisons unifamiliales. 

A toutes fins utiles, Ie constructeur de maisons uni­
familiales a ete la de de voute de l'industrie du loge­

ment pendant toute la periode d'apres-guerre. II s'agit 
d'ordinaire d'entreprises qui achetent des terrains 

viabilises et construisent des logements unifamiliaux, 
d'ordinaire destines a. un proprietaire-occupant. Ces 

constructeurs s'occupent de l'ensemble de l'operation, 
y compris l'acquisition du terrain, la conception, la 

construction, la commercialisation et la vente. 11 peut 
aussi s'agir d'entrepreneurs generaux qui construisent 

une maison sur un terrain fourni par Ie proprietaire et 
selon ses devis. Les maisons unifamiliales com­
prennent les maisons individuelles isolees, les maisons 
jumelees et les logements en rangee. 

• Les promoteurs fonciers residentiels. 

Les promoteurs fonciers residentiels sont des 
entreprises qui offrent des lotissements viabilises dans 
les banlieues ou dans des secteurs residentiels d'agglo­

merations deja. construites. IIs achetent Ie terrain non 
amenage et s'occupent d'obtenir toutes les autorisa­
tions et les services necessaires aux fins de la 
construction residentielle. 

• Promoteurs d'immeubles d'habitation. 

Tout comme les constructeurs de maisons unifami­
liales, les promoteurs d'immeubles d'habitation se 
chargent de l'ensemble du processus: acquisition des 
terrains, conception, construction et disposition des 
logements (c'est-a.-dire qu'ils peuvent les vendre en 

copropriete, les louer puis les vendre a. des investis­
seurs ou les conserver dans leur propre portefeuille). A 
la difference des constructeurs de maisons unifami­

liales, qui effectuent en general eux-memes les travaux, 
les promoteurs d'immeubles d'habitation ont Ie plus 

souvent recours aux services d'un entrepreneur 
general. 

• Renovateurs residentiels. 

Les entreprises de renovation effectuent des 

additions, des ameliorations majeures, des travaux de 
renovation, de restauration, de conversion et de 
reparation necessitant plus d'un corps de metier 2. 

L'important est la presence de plus d'un corps de 
metier, comme dans Ie cas des constructeurs de 
maisons unifamiliales. Les renovateurs sont Ie plus 

souvent des entrepreneurs generaux qui effectuent les 

travaux demandes par Ie proprietaire. Certains d'entre 

eux entreprennent une plus vaste gamme de travaux et 
se rapprochent davantage du constructeur de maisons 
unifamiliales. lIs achetent une residence, con~oivent et 
surveillent les travaux, puis vendent la maison renovee 

a. un proprietaire-occupant ou a. un investisseur. 
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Pas de cloisons etanches 

Beaucoup d'entreprises, surtout les constructeurs de 

maisons unifamiliales et les renovateurs, n'ont qu'un 
seul volet d'activite, mais on trouve aussi bon nombre 
de petits constructeurs qui entreprennent des renova­
tions, tandis que d'autres s'occupent de promotion fon­
ciere ou d'immeubles d'habitation et d'autres de 
construction non residentielle. De meme, il peut arriver 
qu'un promoteur d'immeubles d'habitation fasse 
egalement de la promotion fonciere. 

Malgre ces chevauchements considerables (que 
nous tenterons de preciser), il est quand meme possible 
de traiter chacune des categories comme une entite 

distincte. Sur Ie plan des statistiques, les donnees sur 
les entreprises de logement sont recueillies pour 
chaque «etablissemenb>; ainsi, par exemple, la cons­
truction de maisons unifamiliales (un etablissement) 
d'une entreprise diversifiee est distinguee de ses 
activites de promotion fonciere (second etablissement). 

Les proprietaires-constructeurs, les bricoleurs et les 
entrepreneurs specialises ne sont pas indus 

On estime que 10 p. 100 des maisons unifamiliales 
sont construites par Ie proprietaire seul ou agissant 
comme entrepreneur general (ce qu'on appelle les 
proprietaires-constructeurs). Cette proportion a 
probablement diminue depuis Ie debut de I'apres­

guerre. Toutefois, dans certaines regions du pays 
(notamment dans les regions rurales des provinces de 
l' Atlantique), la proportion des maisons construites par 
Ie proprietaire demeure assez elevee 3. Nous n'incluons 
pas les proprietaires-constructeurs dans l'industrie du 
logement, puisque nous nous interessons surtout aux 

entrepreneurs. Pour la meme raison, nous excluons 
egalement les proprietaires qui effectuent leurs propres 
travaux de renovation (les «bricoleurs»). Les entrepre­

neurs specialises (c'est-a-dire les entreprises qui ne 
s'occupent que d'un seul volet de la construction ou de 

la renovation, par exemple la plomberie, l'amenage­

ment paysager, etc.) ne font pas non plus partie de 
l'industrie du logement selon la definition donnee ici 4. 

LES FACTEURS QUI INFLUENCENT 
L'INDUSTRIE DU LOGEMENT 

L'industrie du logement se demarque nettement par 

rapport aux autres grandes industries de production, 

par exemple d'automobiles et d'appareils electro­
menagers, en raison de l'environnement ou elle 
fonctionne. 

Dispersion geographique des marches 

La population canadienne est dispersee sur une masse 
continentale enorme. S'il est vrai que la plus grande 

partie de la population habite une bande de 200 kilo­
metres de large au nord de la frontiere americaine, 
cette bande s'etend neanmoins sur plus de 
6 400 kilometres. Le plus grand marche metropolitain 
(Toronto) rend compte de moins de 15 p. 100 de la 
population du pays. Seulement trois regions metropo­

litaines depassent Ie million d'habitants. Les 70 p. 100 
restants de la population sont disperses entre plusieurs 
centaines de grandes et petites villes, de villages, de 
hameaux et d' autres regions rurales. 

Une demande heterogene 

L'industrie du logement doit faire face a une demande 
extremement diversifiee : appartements et maisons en 
rangee modestes ou luxueux, maisons mod estes desti­

nees a ceux qui achetent pour la premiere fois ou 
maisons plus elaborees pour ceux qui en sont a leur 
deuxieme ou a leur troisieme achat, appartements en 
copropriete pour de jeunes couples sans enfant ou 
logements de retraite pour Ie troisieme age. Les con­

sommateurs presentent des differences marquees 
quant au genre de logement, a l'emplacement, aux 

agrements, au prix ou au loyer. En outre, bon nombre 
de consommateurs choisissent d'abord Ie quartier: 
proximite des ecoles, des magasins et des installations 
de loisirs. 

Le logement n'est pas la seule industrie dont Ie 

marche soit geographiquement disperse et heterogene. 
Toutefois, s'ajoutant aux autres caracteristiques de 
l'industrie, ce facteur en fait une industrie tout a fait 
unique, tout comme l'ensemble de l'industrie de la 

construction. 

Un produit lie a l'emplacement - des couts eleves de 
transport 

Le logement, c'est a la fois une structure et un emplace­
ment. A la difference de la grande majorite des biens 
de consommation, les logements, tant neufs que 
renoves, sont lies a un emplacement donne. S'il est 

possible de produire en usine la totalite de la structure 
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(comme dans Ie cas de la plupart des biens de consom­
mation), l'encombrement du produit et les couts de 
transport rendent ce processus tres couteux des que 
1'usine est eloignee de 1'emplacement. 

C'est pourquoi jusqu'ici la construction residen­
tielle s'est surtout faite sur les lieux, car il est en 
general plus economique d'amener la main-d'reuvre et 
les materiaux sur l'emplacement et d'y faire construire 
la structure plut6t que de fabriquer celle-ci en usine et 

de transporter Ie produit fini jusqu'a 1'emplacement. 
Cependant, on utilise beaucoup sur Ie chantier des 
composantes prefabriquees. 11 demeure toutefois que 
meme dans un pays tres developpe comme Ie Canada, 
il est efficace de recourir dans une mesure considerable 
ala main-d'reuvre sur les lieux. 

Reglementation locale - connaissances 

Pendant la plus grande partie de la periode d' apres­
guerre, la reglementation du batiment relevait des 

municipalites. 11 en est resulte une proliferation de 
reglements differents qui a decourage les constructeurs 
a fonctionner en meme temps dans un grand nombre 
de municipalites. La promulgation d'un Code national 
du batiment par Ie gouvernement federal a aide a uni­
formiser les codes du batiment dans une certaine 

mesure, mais son adoption n'est pas obligato ire pour 
les municipalites. Depuis une decennie environ, la 
plupart des provinces ont ado pte des codes provin­
ciaux du batiment inspires du Code national du 

batiment et qui s'appliquent a toutes les municipalites 

de la province. Toutefois, l'application du Code est en 
generallaissee aux municipalites, d'ou une grande 
variete d'interpretations. Neanmoins, les codes 

provinciaux du batiment ont certainement aide a 
uniformiser la reglementation. 

11 existe toujours d'enormes differences entre les 
municipalites, notamment en ce qui concerne les 
permis de construction, la planification de l'emplace­
ment et les exigences en matiere d'amenagement de 

terrains residentiels. Dans la plupart des cas, ces 
facteurs relevent entierement des municipalites. Les 

constructeurs et les promoteurs doivent bien connaitre 
les methodes et les reglements de chaque municipalite 
pour pouvoir y travailler. 

La multiplicite des auto rites municipales qui 
regissent la construction et l' amenagement des ter­

rains, s'ajoutant a d'autres facteurs comme la disper­
sion geographique et 1'immobilite du produit entrave 

1'apparition de grandes entreprises reuvrant dans 
plusieurs secteurs de marche. 

Facilite d' acces 

11 suffit de peu de capital pour se lancer dans 1'indus­
trie du logement, du moins en ce qui concerne les 
secteurs de la construction des maisons unifamiliales et 

de la renovation, puisque les fournisseurs et les 
entrepreneurs specialises (parfois appeles sous­

traitants) fournissent souvent les materiaux et les 
services a credit; beaucoup de promoteurs fonciers 
offrent egalement des modalites de credit. De plus, les 
dirigeants des tres petites entreprises font eux-memes 
une bonne partie des travaux. C'est pourquoi les 
petites entreprises peuvent facilement entrer dans 

l'industrie et la quitter, selon la conjoncture et l'etat du 
marche local du logement. 

Toutefois, pour les promoteurs d'immeubles 
d'habitation et surtout pour les promoteurs fonciers, 
les obstacles sont beaucoup plus importants. 11 faut 

maintenant des capitaux considerables. Dans beaucoup 
de municipalites, il faut parfois plusieurs annees pour 
viabiliser un terrain. Les exigences financieres des mu­
nicipalites a l'egard des promoteurs fonciers favorisent 
egalement les grandes entreprises, tout comme les lois 

fiscales federales portant sur les couts engages par ces 
entreprises a l' egard des terrains qu' elles detiennent. 

Le caractere cyclique du logement 

Compte tenu des longs delais de production de loge­
ments neufs, qui peuvent aller de plusieurs semaines 
pour les maisons unifamiliales jusqu'a plusieurs 
annees pour les terrains viabilises dans de nombreuses 
municipalites, l'industrie du logement reagit souvent 
avec un certain decalage a l' evolution de la conjoncture 
et de l'etat du marche. 11 y a donc periodiquement un 

excedent, ce qui accroit les risques auxquels doivent 
faire face les entreprises 5. 
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DEMARCHE 

La demarche et la structure du present document de 
travail tiennent compte d'un certain nombre de 
problemes. 

Vivre sans industrie nationale du logement 

L'industrie du logement se compose de plusieurs types 
d' entreprises tres differentes les unes des autres et qui 
ceuvrent dans un seul marche ou, au plus, dans un 

nombre restreint de marches. Contrairement aux cons­
tructeurs d'automobiles et aux fabricants de biens 
durables, il n'existe pas d'industrie nationale du 
logement, mais bien, en fait, une multitude d'indus­
tries geographiquement delimitees qui correspondent 
aux divers marches du logement de diverses regions. 

On ne peut decrire l'industrie du logement, meme au 
palier regional, sans une somme considerable de 
totalisations et de generalisations qui masquent la 
realite des diverses industries locales. 

La demarche adoptee ici consiste a etudier surtout 

certaines caracteristiques-cles de l'industrie qui sont 
communes aux divers marches locaux. Des etudes de 
cas ou des renseignements sur Ie marche local per­
mettent d'illustrer les divers sujets, en y ajoutant une 
dimension regionale ou locale. 

Vivre sans base d'informations complete 

Il n'existe guere d'ouvrages portant sur les caracteris­

tiques de l'ensemble de l'industrie du logement ou de 

ses divers secteurs pour l'ensemble de la periode 
d'apres-guerre. Ceci tient en grande partie a la rarete 

des series chronologiques completes de donnees 
statistiques. Ainsi, tant que la SCHL n'a pas publie de 
donnees sur Ie nombre de prets aux constructeurs 

speculateurs assures en vertu de la LNH accordes 
(ventilees selon Ie nombre de prets et Ie territoire des 
bureaux de la SCHL) au debut des annees 60, il n'y 

avait pas de serie permanente de donnees sur la 
structure de l'industrie de la construction de maisons 
unifamiliales (ces donnees ont ete publiees chaque 

annee jusqu'en 1973). II Y a eu une amelioration des 
series chronologiques au debut des annees 70 lorsque 
Statistique Canada a lance une enquete annuelle sur les 
entrepreneurs generaux residentiels. On a eu acces a 
une nouvelle source de donnees sur la structure de 

l'industrie en 1983, moment ou Statistique Canada a 
entrepris la publication annuelle de donnees sur les 
permis de construction de maisons unifamiliales selon 
la taille du constructeur pour les zones metropolitaines 
de recensement. 

Nous avons tente de faire I'histoire de l'industrie a 
partir des donnees chronologiques disponibles, tout en 
reconnaissant les nombreux problemes de comparabi­
lite. Nous avons en outre procede a un examen en 

profondeur des etudes anterieures (les theses consti­

tuant une source particulierement precieuse de 
donnees chronologiques pour certains marches) de 
meme qu'a des entrevues aupres de nombreuses 
personnes qui connaissent bien l'industrie du loge­
ment, sa structure et son fonctionnement pendant la 

periode d'apres-guerre. 

Accent mis sur les constructeurs de maisons 
unifamiliales et sur les promoteurs fonciers 

Une proportion substantielle des res sources dis po­
nibles pour Ie present document a ete consacree a 
l' etude detaillee de la structure et des caracteristiques 
des constructeurs de maisons unifamiliales et des pro­
moteurs fonciers. L'accent est mis sur ces entreprises 

en raison de l'importance de la composante unifami­
liale du marche du logement pendant la periode 
d'apres-guerre et en raison du fait que nous disposons 
d'une base d'informations plus complete, bien que 
toujours fragmentaire, pour ces secteurs de l'industrie 

du logement. 

II existe une somme considerable de renseigne­
ments statistiques et analytiques sur la structure et les 

aspects financiers de l'industrie de la construction des 
maisons unifamiliales, surtout au debut des annees BO. 

Neanmoins, il reste beaucoup de lacunes, surtout en ce 
qui concerne Ie mode de fonctionnement des entre­
prises et leur evolution en fonction de l'environnement 
externe. 

Il n'existe aucune source globale permanente de 

renseignements statistiques sur les promoteurs fonciers 
residentiels. Les principales sources de renseignements 

chronologiques sont des theses ou des recherches 
ponctuelles portant sur Ie marche immobilier dans 
certaines municipalites. Le programme de releve des 

terrains et infrastructures de la SCHL constituait 

jusqu'a dernierement une source de renseignements 

sur la propriete residentielle dans les grands marches. 
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Il existe beaucoup moins de renseignements sur les 
promoteurs d'immeubles d'habitation que sur les 
autres secteurs de l'industrie du logement. A la 
difference des promoteurs fonciers, les promoteurs 
d'immeubles d'habitation ont rarement ete examines 

de pres par Ie public ou par les universitaires. On 
manque egalement de renseignements sur la structure 
de l'industrie de la renovation residentielle depuis la 
Seconde Guerre mondiale. La situation s'est quelque 
peu amelioree ces dernieres annees, surtout en raison 

des etudes entreprises ou commandees par la SCHL. 

PLAN DE L'OUVRAGE 

Le present document comprend six chapitres : 

• Ie chapitre premier decrit la production de l'indus­
trie du logement ainsi que les politiques economiques, 
financieres, demographiques et les politiques de 
logement qui conditionnent son fonctionnement 
depuis la guerre; 

• Ie chapitre deux decrit les caracteristiques des 
entreprises qui produisent des maisons unifamiliales 
neuves; 

• Ie chapitre trois decrit les caracteristiques des 
entreprises qui produisent des terrains viabilises pour 
les maisons unifamiliales neuves; 

• Ie chapitre quatre decrit les caracteristiques des 
entreprises qui produisent des immeubles d'habitation, 
en location ou en copropriete; 

• Ie chapitre cinq decrit les caracteristiques des entre­
prises qui s' occupent de renovation residentielle; et 

• Ie chapitre six presente les conclusions. 

Les notes pour chaque chapitre sont presentees 
ensemble a la fin du volume. 
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CHAPITRE PREMIER 
PRODUCTION DE L'INDUSTRIE DU LOGEMENT 

Le present chapitre presente les caracteristiques-cles de 

la production de 1'industrie du logement pour 1986 et 
souligne les tendances globales depuis 1946. Bien que 

les definitions de la production utilisees pour les 
donnees historiques ne coIncident pas exactement avec 

la definition de l'industrie du logement donnee ici, ces 

donnees peuvent neanmoins s'averer utiles pour faire 

comprendre les grandes tendances. Nous soulignons 
egalement les grandes tendances de 1'economie, de la 

demographie et des politiques du logement qui ont 

influence l'industrie du logement et sa production 

pendant l' apres-guerre. 

LA PRODUCTION DE L'INDUSTRIE DU 
LOGEMENT, 1986 

Nous presentons d'abord la production totale de 
logements, y compris les terrains, pour l'annee 1986. 
Cette production est ensuite rectifiee pour eliminer les 

proprietaires-constructeurs et les travaux de renova­

tion effectues par les bricoleurs et les entrepreneurs 

specialises qui ne sont pas consideres comme faisant 

partie de l'industrie du logement. 

Millions 
de dollars Pourcentage 

CIlO~I[U~IiIlO O!ll!~!l· 
Maisons unifamilialesb 11 609 37 
Appartements 2871 9 
Sous-total 14480 46 

I.em..ini 
Maisons unifamiliales 3370 11 
Appartements 448 1 
Sous-total 3818 12 

ReOovatioo" 
Sous-total 13343 42 --

Iolal gillbal 31 641 100 

Source: Estimations de la construction neuve et de la renovation 
- Statistique Canada; estimations des couts des 
terrains - Clayton Research Associates. 

a Exclut les coOts suppl~mentaires. 
b Inclut les chalets et les maisons mobiles. 
c Inclut les r~parations. 

La renovation - la principale composante de la 
production totale de logements 

On estime a 31,6 milliards de dollars la production 
totale de logements au Canada pour 1986. Ce chiffre 
comprend a la fois la valeur des travaux de construc­

tion et celle des terrains viabilises lies a cette produc­
tion 1. La renovation residentielle, au sens large, c'est­

a-dire incluant les reparations, constitue la plus 

importante composante (42 p. 100). Toutefois, si 1'on 

reunit les maisons unifamiliales et les terrains viabili­

ses necessaires a celles-ci, les maisons unifamiliales 

representent la plus grande composante de la produc­

tion (48 p. 100 du total). L'amenagement des terrains 
constitue une composante relativement petite de la 

production (12 p. 100) tout comme la construction 

d'immeubles d'habitation (9 p. 100). Dans Ie cas des 

maisons unifamiliales, la composante predominante 
est la maison isolee. Les maisons jumelees et en rangee 

rendent compte ensemble de 9 p. 100 (un milliard de 

dollars) du total des maisons unifamiliales, suivies des 

chalets (522 millions de dollars) et, loin derriere, des 

maisons mobiles (174 millions de dollars). 

Millions 
de dollars Pourcentage 

C!lO~I[U~Ii!lO O!lU~!lb 
Maisons unifamilialesc 10448 49 
Appartements 2871 14 
Sous-total 13319 63 

I!l[[aios 
Maisons unifamiliales 3370 16 
Appartements 448 2 
Sous-total 3818 18 

ReOllvatillod 

Sous-total 4003 19 
-

Illlal global 21140 100 

Source: Tableau pniclident et Clayton Research Associates. 
a Exclut 10 p. 100 des nouvelles maisons unifamiliales et 70 p. 100 des 

travaux de r~novation dont on suppose qu'ils sont faits a l'extMieur de 
I'industrie du logement. 

c Exclut les coOts suppl~mentaires. 
c Comprend les chalets et les maisons mobiles. 
d Comprend les r~parations. 
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Les maisons unifamiliales -la principale composante 
de la production de l'industrie du logement 

En eliminant la production qu'on estime attribuable 
aux proprietaires-constructeurs 2, aux bricoleurs et aux 
entrepreneurs specialises 3, on obtient une estimation 
de la production totale de l'industrie du logement. 
Pour 1986, on estime la production totale de l'industrie 
a un peu plus de 21 milliards de dollars. 

Les nouvelles maisons unifamiliales (construction 

et terrain) rendent compte de pres des deux tiers de la 
production. Les appartements (construction et terrain) 
et les renovations rendent compte, dans l'ordre, de 16 
et de 19 p. 100 de la production totale de l'industrie 

du logement. L'amenagement des terrains rend compte 
de pres d'un cinquieme de la production totale de 
l'industrie du logement. 

LES TENDANCES DE LA PRODUCTION 
DE LOGEMENTS DEPUIS LA GUERRE 

Les tendances indiquees ci-dessous portent sur la 

production totale de logements a l'exc1usion des 
terrains et non pas exc1usivement sur la production de 
l'industrie du logement. (Ces tendances pourraient ne 
pas etre completement representatives des tendances 
de l'industrie du logement elle-meme.) 11 se peut que 

la proportion du total representee par l'industrie du 
logement ait evolue. Malgre tout, les donnees donnent 
des apen;us tres utiles des tendances de l'industrie au 
cours de la periode d'apres-guerre. 

240------------------~~~--------

120--------~~~--_4~~~~~---

60 
-_.. " 

,"" .. _ .. #' Appartamantl 

0 I I I I I I I I I 
1946 51 56 61 66 71 76 81 86 

Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees 
de la SCHL. 

Note: Les maisons unifamiliales comprennent des maisons isol~es, les maisons 
jumel~es et les logements en rang~e. 

Hausse marquee du total des mises en chan tier 
jusqu' au milieu des annees 1970 - puis chute 

En general, Ie volume global des mises en chantier au 
Canada manifeste une tendance soutenue a la hausse 
au cours des 30 premieres annees de l'apres-guerre. 
Le nombre total des mises en chantier atteint plus de 
240 000 logements au milieu des annees 70, par rapport 

a moins de 100 000 a la fin des annees 40. La periode 
qui s'etend du milieu des annees 50 au milieu des 
annees 60 fait un peu figure d'exception, car Ie nombre 
des mises en chantier tend a se stabiliser (mais avec des 
variations considerables d'une annee a l'autre). 

Depuis Ie milieu des annees 70 jusqu'au debut des 
annees 80, Ie nombre des mises en chantier a chute 
pour revenir aux niveaux enregistres entre Ie milieu 
des annees 50 et Ie milieu des annees 60. Toutefois, Ie 
nombre des mises en chantier a connu une hausse 
marquee en 1985 et en 1986. 

Mises en chan tier de maisons unifamiliales - annees 

grasses et annees maigres 

En ce qui conceme la mise en chantier de maisons 

unifamiliales pendant la periode d'apres-guerre, on 
peut distinguer cinq epoques : 

• Forte expansion de la production de maisons unifa­
miliales entre 1946 et 1958. 

La production de maisons unifamiliales a connu 

une rapide expansion au debut de l'apres-guerre pour 
atteindre pres de 83 000 logements en 1948, soit plus 

du double de la production de 1945. Sur quatre 

maisons construites a la fin des annees 40, plus de trois 
etaient des logements unifamiliaux (dans presque tous 
les cas des maisons isolees). Le nombre de mises en 

chantier de maisons unifamiliales a baisse a 59 000 10-
gements en 1951, mais par la suite des gains constants 

annee apres annee portaient ce chiffre a 86 000 en 1954. 

La production de maisons unifamiliales neuves 
marque une hausse accusee a la fin des annees 50, 
fracassant les records anterieurs en 1955 et 1958 avec 
des totaux de 111518 et 117 67810gements respective­

ment. La moyenne annuelle des mises en chan tier est 

de 10610310gements entre 1955 et 1959 en comparai­

son de 73 530 logements entre 1950 et 1954. 
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• Contraction puis stabilite pendant la majeure partie 
des annees 60. 

Le nombre de mises en chan tier de maisons unifa­
miliales a chute en 1960 pour se stabiliser au cours de 

la premiere moitie des annees 60, mais a un niveau 
considerablement inferieur a celui de la fin des 
annees SO. La moyenne de mises en chantier de 
maisons unifamiliales s' etablissait a seulement 
87 55210gements par annee au cours de la 
premiere moitie des annees 60, soit une diminution de 

17,5 p. 100 par rapport a la fin des annees 50. Le 
nombre de mises en chantier a augmente entre 1967 et 
1969. En consequence, Ie nombre moyen de mises en 
chantier de maisons unifamiliales entre 1965 et 1969 a 
connu dans l' ensemble une legere augmentation pour 
atteindre 90 890 logements. 

• Un age d'or pour la plus grande partie des 
annees 70. 

Les annees 70 ont ete en general une decennie faste 
pour les constructeurs canadiens de maisons unifami­

liales. La moyenne annuelle de construction de 
maisons unifamiliales a atteint des records a quatre 

reprises et atteignait son sommet en 1976 avec pres de 
184 000 mises en chantier. Il y a eu baisse entre 1977 
et 1979, mais les mises en chantier de maisons unifami­
liales restaient tres elevees en comparaison des 

donnees historiques. 

La composition des mises en chantier de maisons 
unifamiliales s'est modifiee au cours de cette decennie, 
les maisons jumelees et les maisons en rangee gagnant 
en popularite. Dans la plupart des cas, ces logements 
etaient destines a des proprietaires-occupants. 

• Chute a la fin des annees 70 et au debut des 
annees SO. 

Le nombre de mises en chantier de maisons unifa­

miliales a chute a la fin des annees 70 en raison de la 
surproduction des quelques annees precedentes. 
L'industrie du logement unifamilial subissait alors les 

effets nefastes de taux d'interet records et extremement 
variables au cours de la recession economique de 1981-
1982, de loin la pire depuis les annees 30. Le nombre de 
mises en chantier a chute a 72 69810gements en 1982, 

c'est-a-dire une diminution de 48 p. 100 par rapport a 
1979 et Ie chiffre Ie plus bas enre'gistre depuis 1952. 

• Relance au milieu des annees 80. 

Apres Ie creux record enregistre au plus fort de 

la recession de 1981-1982, Ie nombre des mises en 

chantier de maisons unifamiliales a remonte a 
138 76510gements en 1986, soit Ie chiffre Ie plus eleve 
depuis 1978. 

La composition des mises en chantier de maisons 
unifamiliales s' est modifiee au cours de cette periode. 
Tandis qu'a la fin des annees 70 et au debut des 
annees SO, un nombre considerable de logements 
jumeles ou en rangee etaient mis en chan tier, la 
proportion des maisons isolees a connu une hausse 

importante entre 1983-1986, pour atteindre 86 p. 100. 
Ce deplacement traduisait en partie une modification 

des definitions de la SCHL (deux logements cote a cote 
relies sous terre sont maintenant consideres comme 
des maisons unifamiliales isolees) 4. Toutefois, et ce 

facteur est plus important, la diminution de la taille 
minimum des terrains pour les maisons unifamiliales 
isolees dans les grands marches comme Toronto per­
mettait aux constructeurs de repondre a la demande de 
maisons neuves a prix modere (auparavant, beaucoup 
de ceux qui ne pouvaient se permettre une maison uni­
familiale isolee achetaient une maison jumelee ou en 
rangee comme pis-aller). 

Les mises en chantier d'immeubles d'habitation -
hausse prolongee suivie d'une baisse prolongee 

Les donnees annuelles sur les mises en chan tier 

d'immeubles d'habitation permettent de degager trois 
tendances fondamentales : 

• Stabilite, puis legere hausse pendant la premiere 
decennie d'apres-guerre. 

Au debut de la periode d' apres-guerre, les mises en 
chantier s'etablissaient generalement entre 15 000 et 
20 000 logements, a quelques exceptions pres 01 y a eu 
chute en 1948, puis reprise et de nouveau chute en 
1951). Toutefois, Ie nombre des mises en chantier a 

grimpe en 1953 et 1954 pour atteindre un sommet 
d'apres-guerre. L'augmentation n'etait cependant pas 
aussi considerable que dans Ie cas des mises en 
chantier de maisons unifamiliales, de sorte que la 

proportion du total des mises en chantier dont ren­
daient compte les immeubles d'habitation a chute a 

24 p. 100 en 1954 par rapport a 31 p. 100 en 1945. 

La plupart des immeubles etaient situes au Quebec 
ou la location etait beaucoup plus populaire que dans 
les autres provinces. 
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• Hausse accusee et soutenue de la construction 

d'immeubles d'habitation entre la fin des annees 50 et 

Ie debut des annees 70. 

Si Ie debut et Ie milieu des annees 70 etaient l' age 
d' or pour les constructeurs de maisons unifamiliales, 

ce sont les annees 60 qui constituent rage d'or pour les 
promoteurs d'immeubles d'habitation. Les mises en 

chantier sont demeurees assez stables, environ 
25 000 logements par annee, au milieu des annees 50. 

Il Y a eu ensuite une hausse a pres de 47 000 logements 
en 1958, puis une baisse au cours des deux annees 

suivantes. 

Au cours des annees 60, la production de nouveaux 

appartements a grimpe. A la fin de la decennie, Ie 
nombre annuel des mises en chantier s'etablissait a 
pres de 111 000 appartements, soit plus de trois fois Ie 
nombre enregistre en 1960. 

Le nombre moyen de mises en chantier est passe 

d'environ 18 500 appartements par annee au cours de 

la premiere moitie des annees 50 a environ 83 600 par 
annee a la fin des annees 60. En 1969, les appartements 

rendaient compte de plus de la moitie des mises en 
chantier. Entre 1971 et 1973, les mises en chantier ont 

renforce la tendance de la fin des annees 60, depassant 

100 000 appartements chaque annee. 

• Baisse entre Ie milieu des annees 70 et Ie milieu des 

annees SO. 

Le nombre de mises en chantier a chute au milieu 

des annees 70, pour reprendre moderement en 1976 et 

1977 avant d'atteindre son plus bas niveau en 13 ans, 

58 387logements en 1979. 

Le nombre de mises en chantier d'immeubles 

d'habitation enregistre au cours des six premieres 

annees des annees 80 etait tres bas en comparaison des 

chiffres anterieurs. La moyenne s' etablissait a un peu 

moins de 50 000 logements par annee, en comparaison 

de 77 500 logements a la fin des annees 70. Il Y a eu 

ralentissement de la construction d'immeubles en 

copropriete et d'immeubles locatifs pendant l' ensemble 

de cette periode. Le nombre de mises en chantier 

atteignait en 1984 son plus bas niveau depuis 23 ans. 

Il y a toutefois eu augmentation en 1985-1986, surtout 

en raison du nombre accru de mises en chantier 

d'immeubles locatifs au Quebec, mais aussi en Ontario, 

au Manitoba et en Nouvelle-Ecosse, de meme qU'une 

augmentation des mises en chantier d'immeubles en 

copropriete en Ontario. 

Provinces de 
l'Atiantique Quebec Ontario 

1948-1951 7 29 36 
1952-1956 6 29 38 
1957-1961 6 27 39 
1962-1966 6 28 38 
1967-1971 6 23 40 
1972-1976 8 23 37 
1977-1981 6 20 30 
1982-1986 8 27 37 

Source: SCHL. 

Prairies 
18 
17 
17 
16 
17 
18 
27 
16 

C.-B. Canada 
10 100 
10 100 
11 100 
12 100 
14 100 
14 100 
17 100 
12 100 

Note: Les donn6es regionalis6es sur les mises en chantier ne sont pas 
disponibles avant 1948. 

Evolution des tendances regionales 

Chose assez etonnante, la repartition du total des mises 

en chantier par region dans la premiere moitie des 
annees SO etait tres semblable a la repartition de la fin 

des annees 40. Toutefois, il y a eu un certain nombre de 
deplacements notables a divers moments au cours de 

la periode d'apres-guerre, notamment: 

• une diminution prononcee de la part d u Quebec 
entre 1967 et 1981, suivie d'une forte relance entre 1982 

et 1986; 

• une diminution accusee de la part de l'Ontario 
entre 1977 et 1981 suivie d'une forte relance entre 1982 
et 1986; 

• une forte diminution de la part des Prairies entre 
1977 et 1981, suivie d'une baisse encore plus accusee 
entre 1982 et 1986; et 

• une tendance graduelle a la hausse de la part de la 
Colombie-Britannique a partir de la fin des annees 40; 
cette tendance a atteint un sommet entre 1977 et 1981 
pour diminuer ensuite entre 1982 et 1986. 

Ces deplacements geographiques de la production 

de logements neufs correspondent etroitement a la 

performance economique des diverses regions au 

cours de la periode d'apres-guerre. 
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees 
de la SCHL et de Statistique Canada. 

a Les donn~es chronologiques manquent pour 1961. 
b Exclut les coats supplementaires et les coOts des terrains. 
c Inclut les r~parations; entre 1946 et 1952, il s'agit d'estimations. 

Hausse soutenue des activites de renovation 

Le volume des depenses de renovation s'est accru 
tout au long de la periode d'apres·guerre. Pendant les 
25 premieres annees de cette periode, les augmenta· 
tions annuelles etaient assez modestes. Toutefois, a 
compter du debut des annees 70, Ie taux d'augmenta­
tion s'est accelere. En dollars constants de 1986, les 
depenses totales s'elevaient en 1986 a 13,3 milliards de 
dollars, soit plus du double des depenses de 1971. 

En consequence de cette hausse acceleree, la 
renovation rend compte d'une part grandissante du 
total de l'activite de construction residentielle depuis Ie 
milieu des annees 70. Au debut des annees SO, ces 

depenses depassaient pour la premiere fois 50 p. 100 
du total des depenses de construction (a l'exc1usion du 

cmlt des terrains). La part de la renovation est tombee 
a un peu moins de 50 p. 100 en 1986 en raison de 
l'essor de la construction neuve. 

L'ENVIRONNEMENT D'APRES-GUERRE 

Dans Ie cas du logement, l'environnement comporte 
les facteurs economiques et demographiques ainsi que 

la politique en matiere d'habitation. 

Les conditions economiques etaient les plus favorables 

dans les annees 60 et 70 et les moins favorables dans 

les annees 80 

Les principaux indicateurs economiques pour la 
production de logements comprennent la croissance 
du revenu reel, l'inflation et les taux d'interet. 

• La Seconde Guerre mondiale avait produit un 
arriere considerable de demande. 

La periode d'apres-guerre s'est ouverte avec un 
arriere considerable de demande accumulee dans tous 
les secteurs s. Le contexte economique global etait 
favorable au logement (faiblesse des taux d'interet et 

du taux de ch6mage) dans les premieres annees de 
l'apres-guerre, d'ou une rapide expansion de l'activite 
de construction residentielle. Les mises en chan tier 
enregistrees en 1946 et 1950 auraient ete encore plus 
elevees n'eut ete la rarete des materiaux de construc­
tion et de la main-d'CEuvre et l'absence de construc­

teurs competents et bien organises 6. 
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la Banque du Canada et de Statistique Canada. 

a Rendement des obligations du gouvernement du Canada pour 10 ans et plus 
moins I'~cart annuel en pourcentage de I'indice des prix Ii la consommation. 

Au debut de 1951, la conjoncture economique 
s'etait deterioree pour Ie logement. La hausse des couts 
de construction due a une forte demande de la defense 
(par suite de la guerre de Coree), l'augmentation des 
taux d'interet ainsi que du versement initial LNH ont 
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entra'ine une diminution de la demande de logements 

neufs. Mais en 1952, les pressions inflationnistes 

s'etaient relikhees et les modalites LNH etaient de 

nouveau favorables. La construction de logements a 

reagi vigoureusement pour se stabiliser ensuite entre Ie 

milieu de 1953 et Ie milieu de 1954 en raison d'une 

penurie de fonds hypothecaires. 
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, 1946 51 56 61 66 71 76 81 86 

Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees 
de Statistique Canada. 

• Croissance soutenue du revenu dans les annees 60 

et 70. 

En general, Ie contexte economique des annees 60 

et 70 etait tres positif pour Ie logement. Le revenu 

personnel disponible reel par habitant augmentait 

chaque annee. La croissance du revenu etait particulie­

rement notable au debut des annees 70. Toutefois, la 

conjoncture economique globale s'est deterioree au 

milieu des annees 70, car l'economie devait faire face a 
l'inflation et aux suites du premier choc petrolier de 

1973. La hausse des taux d'interet s'est accentuee, mais 

les effets de cette hausse ont ete adoucis par la baisse 

des taux reels d'interet par rapport aux niveaux des 

annees 50 et 60. 

• L'offre de fonds hypothec aires constituait une 
preoccupation majeure de la fin des annees 50 et des 
annees 60. 

Entre la premiere decennie de l' apres-guerre et la 

periode allant de 1955 a 1969, les facteurs determinants 

se sont modifies. L'offre des materiaux de construction 

et de la main-d'ceuvre ainsi que la capacite de l'indus­

trie de construction domiciliaire ont ete remplacees par 
l'offre et Ie coilt des fonds hypothecaires 7. Ceci a eu 

pour effet d'accro'itre l'instabilite de l'activite de 

construction ainsi que les risques encourus par les 

constructeurs. 

Les fonds hypothecaires etaient abondants a la fin 

de 1954 et en 1955 en raison de l'arrivee des banques a 
charte dans ce marche et de la diminution des taux 

d'interet. Toutefois, lorsque les taux d'interet ont 

connu une hausse rap ide entre 1956 et Ie milieu de 

1957 (en raison d'un bourn de l'investissement), les 

banques se sont retirees du domaine des prets hypo­

thecaires en raison du plafonnement des taux d'interet, 

ce qui a eu des repercussions negatives sur l'industrie 

de la construction residentielle. Les modalites de credit 

se sont assouplies entre Ie milieu de 1957 et 1958, bien 

que Ie soulagement ait ete de courte duree. 11 y a eu 

nouvelle hausse entre Ie milieu de 1958 et 1960. 

Au cours de la premiere moitie des annees 60, la 

conjoncture eta it extremement favorable au marche du 

logement. Les taux d'interet ont ete remarquablement 

stables pour la plus grande partie de cette periode et 

l'economie se caracterisait par une augmentation du 

revenu reel et de 1'emploi. Au contraire, la fin des 

annees 60 a ete marquee par une hausse de l'inflation 

et des taux d'interet qui a abouti a la recession de 1970. 

• Une grave recession au debut des annees 80. 

Le debut des annees 80 a ete difficile pour les 

Canadiens en raison de la recession economique. Le 

chomage a connu une hausse marquee en 1981-1982, 

les taux d'interet sont montes en fleche et l'incertitude 

economique s' est generalisee. 

La reprise a commence au debut de 1983 et s'est 

poursuivie pendant les trois annees suivantes, mais 

elle n'a pas ete uniforme partout au pays. L'Ontario et, 

dans une mesure moindre, Ie Quebec, ont beneficie de 

la plupart des nouveaux emplois, la Nouvelle-Ecosse et 

Ie Manitoba se tirant egalement assez bien d' affaire. 

Quant aux provinces dont l'economie est fondee sur les 

ressources, surtout l' Alberta et la Colombie­

Britannique, e1les n'ont pas participe a la relance de 

l'economie du pays. La reprise s'est accompagnee 

d'une baisse marquee des taux d'interet hypothec aires, 

bien que la diminution n'ait pas ete graduelle. 
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Les facteurs demographiques aboutissent a un sommet 

de la demande pour la periode d' apres-guerre au cours 
des annees 70 

La principale composante de la demande de nouveaux 
logements est la croissance des menages. La croissance 
des menages oMit a des imperatifs demographiques, 
mais elle est fortement influencee par la conjoncture 
economique et par les politiques et les programmes 
gouvernementaux en matiere de logement. La crois­
sance des menages est Ie produit de trois variables: la 
croissance globale de la population, son profil d'age et 
la tendance des habitants a former des menages. 

400----4xl~~~~--------------------
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Source: Clayton Research Associates d'apres Ie recensement 
du Canada et Statistique Canada. 

a Estimations de Clayton Research Associates, car iI y n'y a pas eu de 
recensement en 1946. 

• Forte croissance de la population au debut de la 
periode d'apres-guerre. 

Les 15 premieres annees de la periode d'apres­

guerre ont ete marquees par une croissance rapide de 
la population canadienne. 

La hausse du taux de fecondite et de !'immigration 
rend compte de cette expansion. Toutefois, apres les 

annees 50, Ie cycle de croissance demographique s'est 
inverse. La croissance demographique, par tranche de 
cinq ans, a diminue constamment depuis la fin des 
annees 50. La croissance demographique annuelle 
moyenne s' elevait a seulement 202 000 personnes dans 
la premiere moitie des annees 80, soit moins de la 

moitie du niveau des annees 50. La baisse traduit 
surtout une chute prononcee du taux de fecondite, bien 

que la baisse de 1'immigration entre egalement en ligne 
de compte. 

• La croissance des menages atteint son sommet 
dans les annees 70. 

La combinaison de plusieurs facteurs favorables a 
abo uti a une expansion rapide de la croissance des 
menages a la fin des annees 60, expansion qui s'est 
poursuivie pendant les annees 70. II Y avait tout 

d' abord l' arrivee de l' avant-garde de la generation d u 
baby-boom (c'est-a-dire la generation nee dans les 
annees 40) a 1'age de former des menages. Ce facteur 
demographique positif etait renforce par I' effet de 
l'augmentation du revenu reel et de l'abordabilite des 
logements decoulant, en grande partie, des politiques 

du gouvernement federal en matiere de logement. 
L'augmentation du revenu reel et une offre de loge­
ments abordables permettaient a un nombre croissant 
de jeunes adultes de constituer leur propre menage et 
permettaient egalement aux conjOints en rupture de 
mariage de trouver a se loger. 

La croissance des menages a chute dans la pre­
miere moitie des annees 80, surtout en raison de la pire 
recession depuis les annees 30, du sommet historique 

des taux d'interet et du vieillissement de la generation 
du baby-boom qui depassait 1'age de la formation des 
menages. 

Groupe d'lIge 1941a 1956 1966 1976 
Moins de 15 ans 28 33 33 26 
15-24 19 14 17 19 
25-34 16 15 12 16 
35-44 12 13 13 11 
45-54 10 10 10 11 
55-64 8 7 7 8 
65 ans et plus 7 8 8 9 
Total 100 100 100 100 

Source: Recensement du Canada et estimations de 
Statistique Canada. 

a II n'y a pas eu de recensement en 1946. 

1986 
21 
17 
18 
14 
10 
9 

11 
100 

• L'evolution du profil d'age influence Ie genre de 
logements en demande. 

L'evolution du profil d'age de la population 
influence fortement la sorte de logements construits 
pendant 1'apres-guerre. La hausse marquee des mises 
en chantier d'immeubles d'habitation et la baisse qui a 

suivi sont dues en grande partie a la proportion de 
1'ensemble de la population appartenant a la cohorte 

d'age de 15 a 24 ans. De meme, l'augmentation recente 
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des mises en chantier de maisons unifamiliales (par 
rapport au total de mises en chantier) est due dans une 
large mesure a la proportion croissante de personnes 
appartenant aux cohortes d'age de 25 a 34 ans et de 35 

a 44ans. 

Le gouvemement federal a joue un role important dans 

Ie marche du logement 

Au milieu des annees 80, a une epoque ou la plupart 
des nouveaux logements sont construits en reaction 

aux forces du marche prive, il est facile de negliger Ie 
role extremement important qu'a joue Ie gouverne­
ment federal par l'entremise de son agence de l'habita­
tion (la SCHL) dans Ie developpement et l'evolution de 
l'industrie canadienne du logement. 

• Le gouvernement federal a constitue une influence 
majeure dans les premieres annees de l'apres-guerre. 

Au milieu des annees 4O,le gouvernement federal 
a adopte deux lois qui devaient influencer directement 
l'industrie de la construction de maisons unifamiliales 

pendant la prochaine decennie : en 1944, la Loi nationale 
sur l'habitation (LNH) et en 1945, une loi creant la 
Societe centrale d'hypotMques et de logement (mainte­
nant appelee Societe canadienne d'hypotheques et de 
logement [SCHL]) et la chargeant d'appliquer la LNH. 

Selon la LNH de 1944, Ie principe des prets con­

joints deja etabli dans les annees 30 a ete maintenu. 
D'apres ce regime, les preteurs agrees et la SCHL 
consentaient ensemble des prets d'une valeur maxi­
mum de 80 p. 100 de la valeur de pret disponible aux 
personnes qui accooaient a la propriete. Ces prets 
etaient part ages entre les preteurs et la SCHL, a raison 

de 75 p. 100 et 25 p. 100 respectivement, une subven­

tion du taux d'interet faisant partie integrante de la 
part de la SCHL. 

Un article de la Loi nationale sur l'habitation de 1944 
instituait Ie Programme garantissant aux batisseurs Ie 
rachat des proprietes. Ce programme avait pour but 
d'encourager les constructeurs a construire des 

maisons a titre speculatif en reduisant Ie risque. En 
retour d'un prix de vente maximum fixe et de la 
preference accordee aux anciens combattants, la 
SCHL s'engageait a racheter les maisons invendues a 

95 p. 100 du prix de vente maximum convenu. Les 
constructeurs inscrits au programme avaient egale­

ment priorite sur les materiaux de construction rares. 

Les garanties de rachat combinees au controle des prix 
semblent avoir fonctionne. Le president de la SCHL 
declarait en 1954 qu'un total de 17 000 maisons avaient 
ete construites en vertu de ce programme 8. 

La Loi nationale sur l'habitation de 1944 comportait 

egalement un certain nombre de dispositions concer­
nant la participation du secteur prive a la construction 
locative: 

- La Loi readoptait les dispositions de la LNH de 
1938 concernant les societes a dividendes limites. Des 
prets directs d'une valeur maximum de 90 p. 100 de la 
valeur de pret etaient consentis pour la construction 

d'ensembles a loyer modique pour une duree pouvant 
atteindre 50 ans a un taux d'interet de 3 p. 100. 

- La Loi autorisait les compagnies d'assurance-vie a 
investir dans la construction de logements locatifs. Un 
rendement annuel de 2,5 p. 100 par annee etait garanti 
aux compagnies d'assurance-vie qui investissaient 
dans des ensembles approuves destines aux menages a 

revenu faible et moyen. 

- La Loi prevoyait des prets conjoints pour les 
ensembles locatifs. Des prets d'une valeur maximum 
de 80 p. 100 de la valeur de pret etaient consentis en 
vertu de la LNH a un taux d'interet maximum fixe. Les 
modalites des prets locatifs ont ete assouplies en 1952. 

Environ 19500 logements locatifs ont ete finances en 
vertu de ce regime entre 1949 et 1954 (6 621logements 
en 1949 seulement). 

- La Loi permettait Ie double amortissement des 
ensembles de logements locatifs. Cette disposition 
avait pour but de stimuler la construction locative en 
offrant un amortissement accelere pour les ensembles 

approuves. Les ensembles devaient etre mis en 
chantier avant la fin de 1949. Environ 6 000 logements 
ont ete approuves en vertu de ce regime 9. 

En 1948, la Loi a ete modifiee par la mise en place 

du Programme d'assurance-Ioyer: 
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«En 1948, on a juge que dans Ie domaine de la 
location, bon nombre de constructeurs et de 

proprietaires eventuels hesitaient a s' engager parce 
qu'ils croyaient que la demande reelle a long terme 
ne pourrait permettre des loyers economiques 

correspondant aux couts eleves de construction. 

C'est pourquoi Ie Parlement a modifie la Loi 
nationale sur l'habitation de 1944 en y ajoutant Ie 
Programme d'assurance-Ioyer.» 10 [traduction] 



Selon ce programme, la SCHL garantissait pour les 
nouveaux ensembles locatifs approuves un revenu 
locatif suffisant pour couvrir Ie remboursement du 
principal et des interets de l'hypotheque, les taxes 

foncieres et les couts d'exploitation. En retour, les pro­
prietaires de l'ensemble versaient une prime d'assu­
ranee et convenaient d'un loyer maximum a exiger 
pendant les trois premieres annees de fonctionnement 
(ce delai a ete porte a cinq ans en 1951). 

La Loi nationale sur l'habitation de 1944 prevoyait 
egalement Ie financement de la recherche en matiere de 

logement et de la planification communautaire. 

La Loi a ete modifiee en 1947, puis en 1952, pour 
permettre a la SCHL de consentir des prets directs 

dans les regions rurales et dans les petites et moyennes 
localites. 

La SCHL est nee en 1946 et D.B. Mansur en a ete Ie 
premier president. Selon Humphrey Carver, «sous la 
direction de David Mansur, la SCHL avait pour tache 

de developper l'industrie canadienne du logement, 
presque a partir de zero, de semer Ie grain et de 
cultiver la recolte» 11 [traduction]. Carver affirme que 

cette tache avait ete effectivement accomplie lorsque Ie 
mandat de Mansur a pris fin en 1954. «La creation 
d'une industrie du logement a haute production, telle 

etait, au cours de cette periode, la realisation remar­

quable de David Mansur, de la SCHL, et de la Loi 
nationale sur l'habitation» 12. 

• Le mandat de la SCHL a ete elargi au milieu des 
annees SO. 

La Loi nationale sur l'habitation de 1954 constitue un 

jalon important a plusieurs egards. On s'en souvient 
surtout en raison de la mise en place des prets assures 
en vertu de la LNH, alors nouveaux, et parce que les 
banques a charte pouvaient maintenant penetrer dans 
Ie domaine des prets LNH. 

Egalement, cette loi elargissait Ie mandat de la 

SCHL qui, au lieu de se preoccuper uniquement de la 

quantite de logements, s'interessait a des aspects 
qualitatifs en ce qui concerne Ie logement et Ie develop­
pement communautaire. Ce mandat elargi decoulait 
des dispositions de la LNH de 1954 qui introduisait 
l'assurance-pret hypothecaire et confiait a la SCHL Ie 
soin d' etudier les demandes de pret et de les adminis­

trer (auparavant, c'etait les preteurs qui s'occupaient 
des evaluations, des inspections, etc.). 

Le mandat elargi de la SCHL dans les annees 50 a 
ete fortement influence par la personnalite du second 
president de la SCHL. Tandis que David Mansur se 
preoccupait de l'efficacite du marche du logement, 

Stewart Bates, nomme en decembre 1954, constatait 
«l'extraordinaire occasion qui s'offrait a la SCHL 
d'influencer l'evolution de la societe canadienne en 
formant Ie milieu urbain» 13. 

Au milieu des annees 50, il n'etait pas nouveau de 
se preoccuper de l'expansion tentaculaire des villes, de 
la qualite du logement, du milieu d'habitation et de 

l'organisation efficace des villes. Toutefois, so us la di­
rection de Bates, la SCHL a adopte un role activiste. 
Des entrevues avec d'anciens employes de la SCHL 
revelent que Ie pouvoir des architectes et des urba­
nistes grandissait au sein de la SCHL, tandis que dimi­
nuait celui des ingenieurs. Les architectes et les 

urbanistes ont ete affectes a de nombreuses succursales 
de la SCHL. Ils avaient leur mot a dire non seulement a 
l'egard des ensembles d'habitation que les construc­
teurs voulaient faire financer en vertu de la LNH, mais 
egalement sur les lotissements ou seraient construits 
les logements finances par la LNH. 

L'urbanisme signifiait non seulement des amenage­

ments de meilleure qualite au sein des lotissements, 
mais egalement des controles quant aux terrains sus­

ceptibles d'etre amenages a des fins residentielles. Il 
fallait eviter Ie mitage. La croissance devait etre 
canalisee vers des secteurs precis. L' offre de terrains 

residentiels amenageables dans les municipalites se 
trouvait done reduite, ce qui s'etait rarement produit 
auparavant. 

Du fait que la SCHL se preoccupait maintenant de 
questions comme la qualite de la construction et la 
conception des maisons et des lotissements, il s' est 
etabli un respect reciproque entre celle-ci et l'industrie 

de la construction de maisons. 

Les prets directs massifs aux constructeurs et aux 
proprietaires-demandeurs constituaient un autre volet 

du mandat elargi de la SCHL. Devant l'eventualite 
d'un taux de chomage eleve a l'hiver de 1957 et face a 
une demande de prets qui semblait depasser les 
possibilites des preteurs, la SCHL a mis sur pied son 
premier programme de prets directs a grande echelle. 
Les constructeurs etaient assujettis a un maximum de 

25 prets chacun et les maisons ne pouvaient depasser 
la taille de 1050 pieds carres. Des prets directs d'une 
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valeur globale de 650 millions de dollars ont ete 
autorises entre septembre 1957 et avril 1958 14. Ces 

programmes de prets directs, destines a stimuler la 
construction de maisons, particulierement pendant les 

periodes de chomage eleve, ont constitue une part 
importante de l'activite de la SCHL jusqu'en 1973. 

En plus des prets assures offerts en vertu de la Loi 
nationale sur l'habitation de 1954, Ie gouvernement 
federal a egalement fourni diverses autres formes 
d'aide a la construction locative 15. Entre 1954 et 1964, 

des prets a rapport eleve et a faible taux d'interet ont 

ete consentis aux societes a dividendes limites (surtout 

des promoteurs prives qui acceptaient un rendement 
fixe sur leur investissement et des loyers controles). 

Les principales annees d'activite pour les prets aux 
societes a dividendes limites ont ete de 1957 a 1959; on 
approuvait alors chaque annee de 4 100 a 6 300 loge­
ments. Le programme a ete reactive en 1968 et un total 
de 7 400 logements a ete approuve en 1969. La mise en 
chantier de logements locatifs a egalement beneficie en 
1957 et 1958 de l'aide du programme de prets pour 
petites maisons. 

On n' a pas cesse de construire des logements 
publics entre 1955 et 1969, mais Ie niveau d'activite a 

connu une recrudescence apres les modifications 

apportees en 1964 a la LNH pour permettre a la SCHL 
de consentir aux provinces des prets a long terme pour 
Ie logement public. En 1969, Ie nombre annuel des 
approbations atteignait 15 600 logements. La SCHL a 

egalement consenti un volume plus restreint de prets 
aux logements locatifs a des associations sans but 
lucratif et pour Ie logement etudiant. 

L' activite de la SCHL sur Ie marche locatif a eu 

deux effets sur l'industrie du logement. Les prets con­
sentis aux societes a dividendes limites et en vertu du 
programme de prets pour petites maisons etaient 
consentis directement aux promoteurs du secteur 

prive. Quant au logement public, qui l'emportait en 
chiffres absolus, au logement sans but lucratif et au 

logement etudiant, l'industrie y participait par des 
appels d'offres a titre d'entrepreneurs generaux ou en 
foumissant des logements «de en main». Dans ce cas, 

Ie constructeur se charge d'ordinaire de toute l'opera­
tion, depuis l'achat du terrain jusqu'a l'achevement de 
la structure, et remet au commanditaire un ensemble 
termine pret a etre OCCUpe. 

• Le role activiste s'est maintenu durant les 
annees 70. 

Le gouvernement federal a continue de jouer un 
role tres actif dans Ie marche du logement neuf au 
cours des annees 70. Le financement a grande echelle 
d'ensembles de logement public a permis d'approuver 
chaque annee entre 12 400 et 21 200 logements sociaux 
entre 1969 et 1976. L'aide au logement sans but lucratif 
et aux cooperatives d'habitation a ete accrue apres 
l'adoption, en 1974, de nouvelles modifications a la Loi 
nationale sur l'habitation. 

Les entrepreneurs prives ont beneficie d'un grand 
nombre de prets consentis a des societes a dividendes 

limites au cours de la premiere moitie de la decennie. 
Par 1a suite, entre 1975 et 1978, plus de 122 000 nou­
veaux logements locatifs destines au marche prive ont 
beneficie de subventions de la SCHL en vertu du 
Programme d'aide au logement locatif (PALL). Le but 
du PALL etait de combler l'ecart entre les loyers du 
marche (assujettis au controle des loyers) et les loyers 
necessaires pour rroliser des benefices raisonnables. En 

outre, les investisseurs du secteur prive ont beneficie 
d'une aide financiere indirecte en vertu de la disposi­
tion de la Loi de l'impot sur Ie revenu concernant les 
immeubles residentiels a logements multiples (lLRM). 

La majorite des nouveaux logements locatifs 
construits durant les annees 70 etaient des apparte­

ments, mais des maisons en rangee et certaines 
maisons jumelees ont aussi ete construites en vertu des 
divers programmes. De meme, en vertu du Pro­
gramme d'aide a l'accession a la propriete (PAAP), un 
nombre considerable d'appartements en copropriete 
a ete construit, surtout dans la region de Toronto. La 

SCHL a donc aide a la construction d'appartements 
locatifs et d'appartements en copropriete, bien que 
Ie nombre des premiers ait ete beaucoup plus 
considerable. 

Par l'entremise de la SCHL, Ie gouvernement 

federal a aide de deux fa~ons a l'accession a la proprie­

teo Au debut des annees 70, il a assoupli les disposi­

tions concernant les prets hypothecaires LNH, ce qui 
signifiait un versement initial plus bas. Puis, au milieu 
des annees 70, il a cree Ie Programme d'aide a l'acces­
sion a la propriete. Plus de 150 000 nouvelles maisons 
(maisons unifamiliales et appartements en copropriete) 
ont ete financees en vertu de ce programme, surtout 
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entre 1974 et 1978 16• Le milieu des annees 70 a ega le­

ment vu la creation du Regime enregistre d'epargne 

logement (REEL), abri fiscal qui avait pour but d'aider 

les jeunes adultes a accumuler Ie versement initial 

necessaire a l'achat d'une maison. 

• Les gouvernements interviennent au debut des 
annees BO. 

L'economie du debut des annees BO a eu des reper­

cussions nefastes sur l'industrie du logement. Pour 

reduire ces repercussions et stimuler I'emploi, Ie 
gouvernement federal, de meme que plusieurs pro­

vinces, a mis sur pied des programmes visant a 
stimuler la construction de nouvelles maisons unifami­

liales. Au milieu de 1982, Ie gouvernement federal a 

lance Ie Programme canadien d'encouragement a 
l'accession a la propriete qui accordait des subventions 
de 3 000 $ aux personnes qui achetaient une premiere 

maison. Ces subventions se sont maintenues jusqu'en 
mai 1983. Au total, 176 143 demandes ont ete 

approuvees en vertu de ce regime. Le gouvernement 
ontarien a lance un programme de prets sans interet au 

milieu de 1982, suivi de plusieurs autres provinces, 
dont Ie Manitoba, la Saskatchewan et Ie Quebec. 

CONCLUSIONS 

L'importance et 1a composition de la production de 

l'industrie du logement ont connu des fluctuations 
spectaculaires au cours des quarante dernieres annees. 

On constate notamment une tendance soutenue a la 
hausse du nombre de logements construits au cours 

des trente premieres annees de la periode d'apres­
guerre, suivie d'une baisse au cours de la decennie 

suivante, une augmentation puis une baisse de la 
construction d'immeubles d'habitation et une evolu­

tion en dents de scie de la construction des maisons 

unifamiliales en comparaison de la forte tendance a la 
hausse de la renovation residentielle, particulierement 

depuis Ie debut des annees 70. La construction de 

logements neufs a eu un regain de vitalite au milieu 

des annees BO. 

Ces tendances sont Ie produit des facteurs econo­

miques et demographiques ainsi que des politiques 

gouvernementales en matiere de logement, tant au 

palier national qu'au palier regional, depuis la fin de la 

guerre. Les principales caracteristiques de ce contexte 
global comprennent l'apparition et Ie vieillissement de 

la generation du baby-boom, suivie de la generation de 
I'effondrement demographique, la croissance soutenue 

du revenu qui a caracterise les annees 60 et 70, 

l'enorme arriere de demande cree par la grande 

depression et la Seconde Guerre mondiale, Ie role actif 

joue par la SCHL (agence d'habitation du gouverne­

ment federal, creee au debut de 1946 par une loi 
adoptee en 1945), l'instabilite des taux d'interet au 

debut des annees BO, et la recession de 1981-1982 ainsi 

que la reprise subsequente. 
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CHAPITRE DEUX 
L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION DE MAISONS 
UNIFAMILIALES 

Pour de nombreux specialistes, l'industrie de la 

construction des maisons unifamiliales constitue une 

anomalie. Malgre l' accroissement enorme de la 

production survenu au cours de la periode d'apres­

guerre, l'industrie semble toujours dominee par les 

petites entreprises. 

Deux questions se po sent : pourquoi n' avons-nous 

pas vu apparaitre une grande entreprise capable de 

dominer l'industrie et comment une industrie compo­

see surtout de petites entreprises a-t-elle pu reagir aux 

fortes pressions de la demande au cours de la periode 

d' apres-guerre? 

Nous tentons ici de repondre a ces questions. 

Les constructeurs de maisons unifamiliales cons­

truisent pour la plupart des maisons unifamiliales 

isolees. Ils produisent egalement des maisons jumelees 

et des maisons en rangee, mais il s'agit d'ordinaire 

d'une petite fraction de la production de 1'industrie 1. 

Le present chapitre traite de trois sujets principaux. 

Tout d'abord, nous decrivons l'industrie de la cons­

truction des maisons unifamiliales comme elle se 

presente au milieu des annees 80 et nous la comparons 

avec la structure de l'industrie 40 ans plus t6t. Puis 

nous retrac;ons 1'evolution de l'industrie entre ces deux 

moments en reliant, dans la mesure du possible, la 

taille et la structure de cette industrie au contexte 

global ou elle fonctionne. Dans la mesure ou nous 

disposons des renseignements necessaires, nous 

traitons des divers aspects de la structure de l'indus­

trie, soit Ie nombre et la taille des entreprises, 1'am­

pleur de l'integration et Ie roulement des entreprises. 

Nous examinons egalement la somme de concurrence 

dans l'industrie. 

Le second grand sujet est Ie mode de fonctionne­

ment de l'industrie de la construction de maisons uni­

familiales et ses rapports avec les autres intervenants 

du marche du logement. Dans la mesure ou no us dis­

posons de renseignements suffisants, nous traitons des 

methodes d'acquisition des terrains, du recours aux 

entrepreneurs specialises, des caracteristiques et des 

titres de competence du personnel interne, de 1'etablis­

sement des prix, de l'investissement, de la nature des 

horizons de planification et du processus decisionnel 

en ce qui concerne Ie choix des terrains a acquerir, Ie 

type de produit et la construction speculative par 

rapport a la prevente. 

Enfin, nous examinons les aspects financiers de 

1'industrie, notamment les indicateurs de la perfor­

mance financiere, les avoirs propres et les fonds de 

roulement necessaires, ainsi que les sources. Les 

renseignements permetlant d'etudier la structure de 

cette industrie proviennent de diverses sources. Le 

plus souvent, la couverture et les definitions ne sont 

pas identiques. Le lecteur trouvera dans les notes une 

description plus technique des sources d'information. 

LA STRUCTURE DE L'INDUSTRIE AU 
MILIEU DES ANNEES 80 

Des totalisations speciales du recensement des entre­

prises et des etablissements des entrepreneurs gene­

raux residentiels de Statistique Canada (les etablisse­

ments etant la composante de construction de maisons 

des entreprises a plusieurs produits) sont utilisees ici 

pour donner un aperc;u global et preciser Ie contexte 

regional de l'industrie de la construction des maisons 

unifamiliales en 1984 2. 

Les petits constructeurs dominent l'industrie en 
nombre, mais non en recettes totales 

Quatre-vingt-seize pour cent des 8 994 constructeurs 

de maisons unifamiliales faisant l'objet de l'enquete de 

Statistique Canada sont de petites entreprises dont les 

recettes sont inferieures a 2 millions de dollars en 1984 

(des recettes de 2 millions de dollars signifient une 

production de 25 maisons de 80 000 $). En fait, les deux 

tiers de ces petits constructeurs ont des recettes 

inferieures a 250 000 $. Les recettes de 293 entreprises 

(3 p. 100 du total) se situent entre 2 et 10 millions de 
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dollars (ce qui equivaut a une production de 25 a 
125 maisons de 80 000 $). Seulement 48 entreprises ont 
des recettes egales ou superieures a 10 millions de 
dollars (moins de 1 p. 100 du total). 

Moins de 250 000 $a 1,9 
250000 $ million de dollars 

quarts des grands constructeurs du pays. Mais meme 
dans cette province, les grands constructeurs totalisent 
moins de la moitie des recettes de l'industrie. Les petits 
entrepreneurs (ceux dont les recettes sont inferieures a 

B!l!l!l1t!l!! lclal!l!! 
2 millions a 9,9 10 millions de 

millions de dollars dollars et plus Total 
Region Pourcentage d'entreprises 

Atlantique 59 39 ------------- 2 100 
Quebec 41 50 8 100 
Ontario 75 21 3 1 100 
Manitoba 73 21 ------------ 6 ----------- 100 
Saskatchewan 66 30 ------------ 4 ----------- 100 
Alberta 63 32 4 1 100 
Colombie-Britannique 74 25 1 0 100 
Canada 68 28 3 1 100 

Pourcentage du total des recettes 
Atlantique 16 69 ----------- 15 ----------- 100 
Quebec 6 50 35 9 100 
Ontario 10 26 18 46 100 
Manitoba 13 22 ----------- 65 ----------- 100 
Saskatchewan 12 33 ----------- 55 ----------- 100 
Alberta 10 34 29 27 100 
Colombie-Britannique 26 57 17 0 100 
Canada 12 37 24 27 100 

Source: Clayton Research Associates d'apres des totalisations speciales du recensement annuel de Statistique Canada des 
entrepreneurs generaux residentiels. 

Note: les donn~es pour les entreprises s~cialis~es dans la construction de maisons unifamiliaies Isol~es servent d'approximation pour les constructeurs de 
maisons unifamiliales. 

En fonction de la valeur totale de leur production, 
les deux tiers des constructeurs qui sont de tres petite 
taille n'ont pas une tres grande importance; ils rendent 
compte de seulement 12 p. 100 du total des recettes. 
Par ailleurs, les 48 entreprises les plus importantes per­
<;oivent environ un quart des recettes de l'industrie, 

tout comme les 293 entreprises moyennes (dont les 
recettes se situent entre 2 et 10 millions de dollars). 
Ainsi,4 p. 100 des entreprises rendent compte de 
51 p. 100 des recettes de la totalite des entreprises. 

Les principaux constmcteurs sont concentres en 
Ontario 

La structure de l'industrie varie considerablement 
d'une region a l'autre. En 1984, c'est surtout en Ontario 
qu'on trouve de grands entrepreneurs (dont les 

recettes s'etablissent a 10 millions de dollars ou 
davantage). En fait, cette province compte les trois 

2 millions de dollars) predominent dans les provinces 
de l' Atlantique et en Colombie-Britannique, rendant 
compte de &5 et 83 p. 100 des recettes de l'industrie, 
respectivement. Au Quebec egalement, plus de 
50 p. 100 des recettes de l'industrie proviennent des 
petits constructeurs. 

Statistique Canada fournit une seconde source de 
donnees sur la structure de l'industrie de la construc­
tion de maisons unifamiliales par la totalisation des 
permis de construction emis au nom des constructeurs 
dans les regions metropolitaines de recensement 3. Les 
donnees de 1984 provenant de cette source confirment 
les constatations du recensement des entrepreneurs 
generaux residentiels, soit : 

• la plupart des constructeurs sont tres petits, Ie 
constructeur moyen produisant moins de 10 maisons 
(81 p. 100 des entreprises ont construit moins de 
10 maisons en 1984); 
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• un petit nombre de grandes entreprises (48 entre­
prises) rendent compte d'une forte proportion des 
maisons construites (24 p. 100 en 1984); et 

• la structure de l'industrie varie considerablement 
selon Ie secteur de marche. 

Cette derniere source de donnees permet egale­
ment les conclusions suivantes : 

• 11 n'y a aucun lien direct entre la taille du marche et 

la structure de l'industrie de la construction de mai­
sons unifamiliales. 

Le tableau ci-dessous classe les regions metropoli­
taines de recensement selon Ie nombre de maisons 

Nombre total 
de maisons Nombre 

Region construites par les moyen de 
metropolitaine constructeurs de maisons par 
de recensement maisons unifamiliales constructeur 

Toronto 12257 21,5 
Montreal 7391 9,9 
Ottawa 2923 22,5 
Vancouver 2598 3,0 
Winnipeg 2380 12,3 
Calgary 1483 6,5 
Edmonton 1395 6,6 
Hamilton 1329 9,2 
Quebec 1295 7,1 
Kitchener 1070 6,9 
Oshawa 850 19,3 
London 713 8,6 
Saskatoon 615 6,6 
Regina 549 7,1 
Halifax 544 3,4 
Hull 430 8,1 
St. Catharines-

Niagara 411 6,4 
Victoria 406 2,2 
Trois-Rivieres 248 5,4 
St. John's 194 3,1 
Chicoutimi-

Jonquiere 165 4,7 
Saint-Jean 161 5,2 
Windsor 147 2,8 
Sudbury 83 3,5 
Thunder Bay 52 2,1 
Total, ensemble de RMR 39686 8,9 

Source: Statistique Canada, Bulletin statistique de fa construction. 

construites par des constructeurs de maisons unifamili­
ales en 1984. Si la comparaison de ce classement avec 
Ie nombre moyen de maisons construites par des 
constructeurs montre une correspondance grossiere 
entre la taille du marche et la taille moyenne des 
constructeurs, il y a de nombreuses exceptions, 
notamment: 

-la taille moyenne des constructeurs est de beau­
coup inferieure it ce que l'on pourrait prevoir d'apres 
la taille du marche it Vancouver et it Montreal en parti­
culier, aussi bien qu'it Halifax, Calgary, Edmonton et 

Victoria; et 

Nombre moyen 
Les grands Pourcentage des de maisons 

constructeurs maisons construites construites 
en pourcentage par les grands par grands 

du total" constructeurs constructeurs 

4 40 202 
1 11 157 
6 64 233 
a 0 0 
3 52 248 
0 a 0 
0 0 0 

n.d. n.d. n.d. 
n.d. n.d. n.d. 

0 0 0 
n.d. n.d. n.d. 

0 0 0 
n.d. n.d. n.d. 
n.d. n.d. n.d. 

0 0 0 
0 0 0 

0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 

0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
a 0 a 
0 0 0 
1 24 198 

Note: Les donnees sur les constructeurs de maisons isolees servent d'approximation pour les constructeurs de maisons unifamiliales. 
" Les grands constructeurs sont ceux qui construisent 100 maisons unifamiliales isolees ou plus. 
n.d. designe un petit nombre de grands constructeurs dont les donnees ne sont pas indiquees pour des raisons de confidentialite. 
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- par ailleurs, it Oshawa, la taille moyenne des 

constructeurs est superieure it ce que 1'on attendrait. 

Manifestement, des facteurs autres que la taille du 

marche influencent la structure de l'industrie de la 

construction de maisons unifamiliales dans les mar­

ches metropolitains 4. Cette industrie est tres competi­

tive, meme dans les marches qui comptent relative­

ment plus degros entrepreneurs. 

• Une forte concentration de la production entre 

quelques entreprises d'une meme industrie n'est pas 

souhaitable, puisque ces situations presentent des 

possibilites de collusion dans 1'etablissement des prix, 

ce qui pourrait avoir un effet negatif sur les consom­

mateurs par la hausse des prix et la baisse de la 

production. 

Pour que les entreprises puis sent exercer ce 

pouvoir, toutefois, il faut certains prealables, notam­

ment un marche bien defini sans solution de rechange 

it proximite. Dans Ie cas des logements unifamiliaux 

neufs, Ie parc de logements, locatifs ou non, constitue 

une solution de remplacement. En outre, il faudrait 

que la propriete soit concentree dans certains marches 

pour que les grands constructeurs aient ce pouvoir de 

collusion. 

Dans l'industrie de la construction de maisons 

unifamiliales, la concentration est surtout prononcee 

dans trois regions metropolitaines : Ottawa, Winnipeg 

et Toronto. En 1984 it Ottawa, huit grands construc­

teurs rendaient compte de pres des deux tiers des 

maisons unifamiliales construites; a Winnipeg, cinq 

grandes entreprises ont produit 52 p. 100 des maisons 

tandis qU'a Toronto, 24 grandes entreprises construi­

saient Ie quart des maisons. Comme l' ont signa Ie 

J.R. Markusen et D.T. Scheffman, ces rapports ne sont 

pas juges suffisants pour permettre a quelques grandes 

entreprises de controler la production, et donc les 

prix, dans Ie marche des maisons unifamiliales 

neuves: «lorsque les quatre grands detiennent moins 

de 70 p. 100, cela ne suffit pas en general it donner 

lieu it des accusations de pouvoir sur Ie marche» 5 

[traduction]. 

L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION 
DE MAISONS UNIFAMILIALES A LA FIN 

DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE 

On peut dire que l'industrie de la construction de 

maisons unifamiliales en etait, a la fin de la Seconde 

Guerre mondiale, a ses premiers balbutiements 6. 

Une industrie dominie par de petites entreprises 

Bien qu'il n'existe aucune statistique globale sur les 

entreprises qui produisaient les maisons unifamiliales 

neuves pendant et avant la guerre, les renseignements 

fragmentaires dont nous disposons montrent bien que 

la plupart des logements etaient construits par de tres 

petites entreprises. 

Dans un article paru en 1943 dans Canadian 

Business, Leonard Knott fait remarquer que l'industrie 

de la construction domiciliaire eta it controlee par 

« ... peut-etre 20 000 ou 30 000 petits entrepreneurs­

des gens qui aiment travailler a leur propre compte, 

qui aiment construire et qui disposent d'un capital 

suffisant pour construire une ou deux maisons, ou un 

petit immeuble d'habitation sans faire faillite, ou qui 

peuvent emprunter ce capital.» 7 [traduction]. Selon 

Knott, il existait certains constructeurs importants 

(com me Foundation Company of Canada et Carter Halls 

Aldinger), «mais toutes les maisons construites par les 

gros entrepreneurs au cours d'une an nee normale n'at­

teignent vraisemblablement pas 10 p. 100 du total des 

maisons construites au Canada» [traduction]. 

Dans un ouvrage paru en 1948 et intitule Houses for 

Canadians, Humphrey Carver abonde dans Ie meme 

sens que Knott et considere 1'industrie comme domi­

nee par les petits constructeurs : «La construction 

domiciliaire n' a pas attire de grandes entreprises et Ie 

champ a ete laisse presque entierement libre aux petits 

constructeurs ... » 8 [traduction]. 

Malheureusement, ni 1'un ni 1'autre de ces auteurs 

ne precise ce qu'il entend par un grand ou un petit 

en trepreneur. 
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La depression et la guerre ont laisse une demande 
insatisfaite en heritage 

La production de logements neufs avait ete ralentie au 
Canada par la depression des annees 3D, surtout au 
debut de cette decennie, et par l' obligation d' orienter 
sur l'effort de guerre Ies ressources economiques et Ia 
main-d'reuvre du Canada au debut des annees 40. 
Dans les cinq annees precedant la guerre, on achevait 

en moyenne 41400 Iogements par annee. Entre 1940 et 
1944, Ie chiffre etait de 42 800 logements 9. 

Un rapport publie en mars 1944 par Ie sous-comite 
du Iogement et de l'urbanisme du Comite consultatif 
de la restauration (communement appele rapport 
Curtis) quantifiait les besoins en matiere de logement 
pour la periode d'apres-guerre 10. Le rapport donnait 

une definition large de ces besoins : les nouveaux loge­
ments necessaires pour remplacer les logements de 
mauvaise qualite et reduire Ie surpeuplement, pour 
combler Ie deficit de logements qui s'etait accumule au 
cours de la guerre et pour satisfaire les besoins suscites 
par la croissance demographique dans 1'apres-guerre. 
Le comite recommandait une cible de 700 000 loge­
ments pour Ia premiere decennie d'apres-guerre (soit 
en moyenne 70 000 logements par annee). En fait, un 
total de 782 000 logements neufs ont ete construits au 
cours de cette decennie. 

La construction a grande echelle et la prefabrication 
etaient jugees necessaires pour repondre aux besoins de 

l'apres-guerre en matiere de logement 

On s'inquietait beaucoup a l'epoque de la capacite de 

l'industrie de la construction de repondre au defi de 
l'apres-guerre, soit la reduction des coilts de construc­
tion. Faire construire des maisons pour les louer 
effectivement 12 $ par mois ou moins, c'etait un defi 

pour les programmes d'apres-guerre auxquels il fallait 
appliquer plusieurs mecanismes de reduction des 
coilts. Meme les maisons destinees aux proprietaires­
occupants n'attireraient pas des secteurs importants 

de la population a moins que les depenses de Ia 
construction ne soient beaucoup plus faibles que 
precedemment 11. 

Selon Ie rapport Curtis, il etait generalement 
accepte qu'il y aurait un fort marche pour Ie logement 
finance par Ie secteur prive dans la periode d'apres­
guerre si les coilts etaient reduits 12. Toutefois, Ie 

rapport ajoutait que 1'efficacite de l'industrie de la 
construction domiciliaire etait en doute 13. 

Les preoccupations en ce qui concerne l'efficacite 
de l'industrie de la construction domiciliaire ont ete 

enoncees de fa~on concise par Ie sous-ministre federal 
des Finances, W.e. Clark (Ie logement relevant alors 

du ministere des Finances). M. Clark a examine les 
causes sous-jacentes du coilt eleve du logement (soit Ie 
coilt de la construction, Ie coilt du terrain, Ie coilt du fi­
nancement, les attitudes du public et la reglementa­
tion) et a surtout formule des reproches a l' endroit des 
coilts eleves de construction resultant de la desuetude 
de l'industrie: 

«Peut-etre la plus importante de ces causes, et en 
tout cas la plus evidente, est Ie coilt eleve de cons­

truction qui decoule du fait que l'industrie n'a 

guere modifie sa forme d'organisation ni ses pro­
cessus techniques par rapport a ce que connais­
saient nos ancetres avant la revolution industrielle. 
A une epoque ou la production mecanique, la 
normalisation et les progres technologiques 
revolutionnent tous les autres processus imp or­
tants de fabrication, la construction des maisons 
demeure un processus localise et artisanal.» 14 

[traduction] 

Clark se plaignait du fait que l'industrie de la cons­
truction domiciliaire n'avait pas atteint la maturite 
technologique des autres composantes de l'industrie 
de la construction qui concevaient et construisaient des 

gratte-ciel modernes et des ponts. II se disait frustre du 
fait que les grandes entreprises de construction, qui se 

situaient a la fine pointe de la technologie mod erne, ne 
s'etaient pas occupees de la construction de logements. 
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«EIles ont neglige les possibilites qu'offre l'organi­
sation et la promotion, les methodes a grande 
echelle, des ressources financieres suffisantes et la 
science mod erne, a la tache de fournir un abri 
convenable et economique aux familles a revenu 
faible et moyen.» 15 [traduction] 

«C'est certes Ia un defi urgent pour l'industrie de la 

construction. C' est un defi que de rendre la cons­

truction domiciliaire aussi efficace que ce jeune ma­
raudeur, l'industrie de l'automobile, qui absorbe 

une part de plus en plus grande des dollars 
consacres a la consommation a la poursuite d'un 
objectif social beaucoup moins important que Ie 
logement.» 16 [traduction] 



Toutefois, ce n'est pas tout Ie monde qui estimait 
que les producteurs de maisons a grande echelle 
etaient plus efficaces que les petits constructeurs. 
Comme Ie signale Carver, les constructeurs organises 

soutenaient que: 

«On croit generalement que Ie constructeur specu­
lateur a petite echelle, capable de produire de cinq 
a douze maisons par annee, peut fonctionner plus 
economiquement qu'une grande organisation qui 
doit avoir recours a des cadres grassement payes et 
ouvrir un bureau au centre-ville avec un personnel 
de dessinateurs et de stenographes.» 17 [traduction] 

La prefabrication ne soulevait pas non plus l'en­
thousiasme de tout Ie monde : 

«Meme si l'etoile de la prefabrication brille toujours 
d'un vif eclat a l'horizon, il faut bien avouer, si l'on 
veut etre realiste, qu'elle est encore tres eloignee.»18 
[trad uction] 

Toutefois, dans les cercles influents du gouverne­
ment federal, on voyait nettement dans la prefabrica­
tion la voie de l'avenir. Comme devait l'ecrire Carver 
plusieurs annees plus tard : 

«Une fois l'urgence passee,l'attention s'est portee 
sur l'objectif central de la periode d'apres-guerre : 

creer une industrie de production de masse de 
logements a partir des rares entreprises artisanales 
qui avaient survecu a la guerre.» 19 [traduction] 

On estimait generalement a l'epoque qu'une 
industrie du logement plus efficace permettrait de di­
minuer les couts globaux du logement et donc d' aider 
a satisfaire les besoins des Canadiens a faible revenu 
tout en relevant Ie defi de pourvoir aux besoins 
generaux de l'apres-guerre en matiere de logement et 

en surmontant Ie probleme de la sous-production, 
herite de la guerre. 

Wartime Housing Limited - Ie premier et Ie seul super 

constructeur-promoteur residentiel du Canada 

Alors qu'on reprochait a l'industrie privee de la 

construction de maisons la domination des entreprises 
et des methodes inefficaces de production, un super 
constructeur-promoteur, la Wartime Housing Limited 

(WHL) creee par Ie gouvernement federal en 1941, 

travaillait avec acharnement a appliquer bon nombre 
des changements lies a l'echelle des operations que l'on 
preconisait pour l'industrie privee de la construction 

domiciliaire 20. La WHL etait effectivement un orga­
nisme national de construction de maisons a grande 
echelle, charge d'acquerir les terrains, de construire et 
de gerer les logements 21. 

La WHL a ete creee en fevrier 1941 comme societe 
d'Etat federale. Son mandat etait de fournir des 
logements locatifs aux travailleurs de guerre (qui pro­
duisaient des munitions, des navires et d'autre mate­
riel de defense) dans les regions ou l'on constatait une 

penurie de logements. Entre 1941 et 1945, la WHL a 
termine un total de 16 84910gements locatifs (presque 
tous des maisons unifamiliales isolees). Les grandes 
annees de production ont ete 1942 et 1943, avec une 
production de 7 635 et 6 326 maisons respectivement. 

Entre 1944 et 1946, 8 902 autres maisons ont ete 

construites pour loger en permanence les familles des 
soldats revenus de la guerre. 

Un entrepreneur bien connu de Hamilton, Joseph 
M. Pigott, a ete nomme president de la Wartime 

Housing Limited. Le conseil d'administration compre­
nait des representants de l'industrie du logement, du 
monde des affaires et du monde syndical. Le siege 
social etait situe a Toronto mais les operations etaient 
decentralisees - il Y a eu jusqu'a 51 succursales qui 
surveillaient des travaux dans 73 municipalites. 

Des Ie depart, il a fallu prendre un certain nombre 
de decisions majeures : Ie genre de logement, les me­
thodes de construction et les methodes de fonctionne­

ment. Deux modeles de base ont ete adoptes apres 
etude par les principaux groupes d'architectes et d'in­

genieurs : un pavillon de deux chambres a coucher et 
une maison a deux etages de quatre chambres a 
coucher. Les maisons devaient avoir un caractere 
temporaire (pour reduire les couts) et n'avaient donc ni 
sous-sol ni systeme de chauffage; elles devaient etre 
demolies apres la guerre (ce qui ne s'est pas produit). 

A partir de ces modeles, il etait possible de norma­
liser les details de construction, ce qui permettait des 

economies. La WHL a achete un volume considerable 
de materiaux a des prix favorables, negocies surtout 
par Ie ministere des Munitions et des Approvisionne­

ments. La disponibilite de ces materiaux et leur prix 
etaient en suite communiques aux entrepreneurs qui 
soumissionnaient. La WHL utilisait une technique 

novatrice de semi-fabrication. Les entrepreneurs de la 
WHL «fabriquaient sur place, en atelier, des panneaux 
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normalises de contreplaque pour les planchers, les 
murs, les toits, les cloisons et les plafonds; ensuite ils 
erigeaient et finissaient la maison sur Ie chantier avec 
une celerite tres remarquable» 22 [traductionl. 

La WHL commen<;ait par etudier la situation d u 
logement dans les regions ou etaient situees des indus­

tries de guerre, puis entreprenait des travaux de 
construction dans les municipalites ou il yavait 
penurie de logements. Elle reunissait les terrains au 

moyen d'accords avec les municipalih~s, en expro­

priant les proprietaires ou en utilisant des terrains 
federaux excedentaires. Au besoin, la WHL se chargeait 
de viabiliser les terrains. 

Les contrats accordes par la WHL etaient conside­

rabIes. Par exemple, des contrats de 302 et 450 maisons 
ont ete autorises en 1941 et 1942 a North Vancouver. 
Un total de 300 maisons ont ete autorisees a Richmond 
(C.-B.) en 1942 pour les ouvriers de la Boeing Aircraft. 

Un certain nombre d'entrepreneurs locaux ont re<;u 

des contrats de la WHL. Il s' agissait a toutes fins utiles 

d'entrepreneurs generaux. L'entreprise locale Smith 
Brothers and Wilson, alors bien connue, a construit les 
logements des trois ensembles mentionnes ci-dessus. 
La Bird Construction, de Winnipeg, a construit un 

nombre substantiel de logements dans les Prairies et 
la Eastern Woodworkers Limited de New Glasgow 
(Nouvelle-Ecosse) a obtenu son premier contrat de la 
WHL pour la construction de 250 maisons dans la 
region de New Glascow. 

La WHL jouissait d'un certain nombre d'avantages 
par rapport aux constructeurs de maisons unifamiliales 
du secteur prive dans la periode d'apres-guerre, no­

tamment : un marche considerable et garanti pour un 
produit normalise, l'acces facile aux terrains (au besoin 

par expropriation), aux materiaux frappes de penurie a 
un cmIt relativement faible, et au capital; et elle n'avait 
guere besoin de se preoccuper des benefices. 

EXPANSION RAPIDE DE L'INDUSTRIE 
DE LA CONSTRUCTION DE MAISONS 
UNIFAMILIALES APRES LA GUERRE 

Comme nous l'avons deja dit, on craignait beaucoup 

apres la guerre que 1'industrie ne soit pas en mesure 
de produire Ie nombre de maisons unifamiliales abor­
dables necessaire en raison de 1'arriere cree par la 

depression et la guerre, mais aussi en raison de la 

croissance d' apres-guerre. Elle y a pourtant reussi. 

L'expansion de la taille des entreprises 

Entre 1945 et 1954, on a assiste non seulement a une 
augmentation rapide du nombre d'entreprises de 
construction domiciliaire, mais aussi a une expansion 

de la taille de certaines entreprises et a 1'apparition de 
quelques nouvelles entreprises qui tentaient de fonc­
tionner a grande echelle. Toutefois, la production etait 

toujours dominee par un grand nombre de petites 
entreprises. 

O.J. Firestone, ancien conseiller economique de la 
SCHL, remarque dans un ouvrage paru en 1951, 
Residential Real Estate in Canada, que bon nombre des 
maisons construites au Canada sont toujours cons­
truites par de petits entrepreneurs et par des ouvriers 
agissant comme entrepreneurs. Il signale cependant 

que des entreprises plus considerables ont vu Ie jour: 
« ••• il y a eu evolution ces quelques dernieres annees, 

quelques grands entrepreneurs s' attaquant a un certain 
nombre de grands lotissements» 23. [traductionl 

Une etude precieuse realisee par la SCHL en 1951 
et intitulee Postwar Housebuilding in Canada: Cost and 
Supply Problems fournit un eclairage supplementaire 
sur la nature de la croissance de l'industrie de la 
construction domiciliaire au debut de l' apres-guerre. 

Selon cette etude, la periode de 1945 a 1950 a ete 
marquee par une expansion du nombre d'entreprises. 
Une forte proportion d'entre elles etaient des construc­

teurs speculateurs a distinguer des entrepreneurs plus 
experimentes et «consciencieux» qui etaient en affaires 

dans l'entre-guerre. En outre, « ••• 1'offre d'entrepre­

neurs competents a ete diluee par 1'arrivee d'ouvriers 
qui n'avaient guere d'experience de la gestion» 24 

[traductionl. Selon cette etude de la SCHL, ces annees 
ont ete marquees non seulement par l'arrivee d'entre­
preneurs et de gestionnaires inexperimentes dans 
l'industrie du logement, mais aussi par 1'expansion de 
1'echelle des entreprises existantes. L'etude signa Ie 

egalement certaines tentatives isolees de fonctionner a 
grande echelle, y compris l'utilisation de certaines 

techniques de montage, mais ces tentatives etaient 
rares. 

Selon un autre document de la SCHL, l'industrie 
de la construction domiciliaire comptait au milieu des 

annees 50 quelques grands entrepreneurs generaux, en 
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plus des constructeurs marchands et it la commande, 
de meme qu'un pot-pourri d'autres entreprises. 

«[L'industrie de la construction residentiellel ... 
comprend un certain nombre de gros entrepre­
neurs generaux qui ne sont ni continuellement ni 
entierement engages dans la construction residen­
tielle; un groupe beaucoup plus important de 

batisseurs-marchands qui construisent surtout, 
mais non uniquement, pour la speculation; un 
groupe de batisseurs qui limitent leur activite it du 
travail fait par contrat; et un tres grand nombre 
d'autres personnes qui n'entrent dans aucune de 
ces categories mal definies. Parmi ce nombre, on 

trouve des batisseurs-proprietaires et un grand 
nombre d'autres batisseurs dont la participation 
dans l'industrie, en tant qu'entrepreneurs, est d'un 
caractere temporaire ou intermittent.» 25 

Les donnees totalisees par la SCHL sur les cons­
tructeurs s'occupant surtout de construction specula­
tive en vertu de la LNH montrent que les grands cons­
tructeurs etaient devenus une partie importante de 

l'industrie au milieu des annees 50 26• Les 85 entre­
prises qui ont construit au moins 100 maisons finan­
cees par la LNH en 1955 rendaient compte de 39 p. 100 
de la production totale des 1 699 constructeurs etudies 
(un grand constructeur etant defini comme celui qui 
construit au moins 100 maisons par annee). Les grands 

constructeurs ont construit en moyenne 171 maisons 
chacun en 1955. 

II est interessant de constater qu'on denombrait un 
plus grand nombre de grands constructeurs au milieu 
des annees 50 que 30 ans plus tard (d'apres les donnees 

sur les permis de construction, Statistique Canada 

estime qu'il y avait en 1985 70 grandes entreprises de 
construction de maisons unifamiliales dans les 

Nambre de lagements 
termines en vertu de 
la lNH en 1955 

1 a 6 logements 
7 a 24 logements 
25 a 99 logements 
100 logements ou plus 
Total 

Nombre Nombre 
de de logements 

constructeurs termimis 

42 
36 
17 
5 

100 

Pourcentage 

6 
22 
33 
39 

100 

Source: SCHL, logement et accroissement urbain au Canada, 
1956, p. 16. 

Note: Les donn~es pour I"ensemble des constructeurs de malsons servent 
d'approximation pour les c'onstructeurs de maisons unifamiliales. 

metropolitaines de recensement, ou l'on devrait 
retrouver la presque totalite des grands constructeurs). 

II Y avait egalement un nombre considerable d'entre­
prises de taille moyenne. Sur les 1 699 constructeurs 
repertories par la SCHL, 283 (soit 17 p. 100) ont 
construit de 25 it 99 maisons en vertu de la LNH en 
1955. 

Toutefois, la plupart des constructeurs etaient de 

petites entreprises produisant moins de 25 maisons. 
Les petits entrepreneurs constituaient plus des trois 
quarts de l'ensemble mais ont construit moins de 
30 p. 100 des maisons LNH. 

Profil de quatre grands constructeurs 

L'industrie de la construction de maisons unifamiliales 
a repondu au defi <i.e la periode suivant immediate­
ment la guerre - on a produit un grand nombre de 
maisons neuves, abordables pour un vaste segment de 
la population canadienne. A cet egard, les construc­
teurs ont beaucoup profite de la mise en place de 
l'assurance LNH, avec ses versements initiaux 

modiques, de la participation (temporaire) des banques 
it charte aux prets LNH et des programmes de prets 

directs lances par la SCHL en 1957. 

Quelles etaient les caracteristiques des construc­
teurs qui ont connu une grande expansion? Avaient-ils 
des traits en commun? Ont-ils pu se maintenir it long 
terme? Pourquoi n'est-il apparu aucune super entre­
prise de construction? C'est pour aider it repondre it 
ces questions que nous presentons brievement Ie profil 
de quatre grands entrepreneurs. Ces entreprises ont ete 
choisies de fa<;on it representer une certaine diversite 

geographique de meme que les differences en ce qui 

conceme l'attachement it long terme it l'industrie de la 
construction domiciliaire. 

REX HESLOP HOMES LTD. : Rex Heslop appartenait 

it une famille de constructeurs de maisons 27. Son 
grand-pere et son pere avaient ete des constructeurs­
marchands (son pere avait fait faillite dans les 
annees 30). Heslop travailla dans la construction au 
debut des annees 20, mais occupa par la suite plusieurs 
emplois. II revint it Toronto en 1943 et decida de se 

lancer dans la construction de maisons. 

II construisit ses quatre premieres maisons en 1944 

- dont une pour sa famille - sur des terrains achetes 

it bon marche de la municipalite de Long Branch qui 
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les vendait pour defaut de paiement de taxes. Sa 
premiere audace date de 1947. Ayant obtenu une 

marge de credit de 2 000 $ de sa banque, il acheta 

des terrains et commen<;a a construire six maisons de 

7 000 $ en vertu de la LNH. Prenant de l' expansion, il 

acheta six autres terrains, puis 12 autres. Ensuite il 

acheta des terrains pour les amenager. Bientat, 

100 maisons etaient en construction. La de du 

succes etant Ie volume et la rapidite des ventes, il 

construisait des maisons a bon marche. Au moment 

ou ce lotissement a ete termine en 1951, il eta it devenu 

millionnaire. 

Heslop etait pret a tenter un autre grand coup. 

11 n'etait pas motive par 1'appat du gain mais bien, 

semble-t-il, par la satisfaction personnelle qU'apporte 

la creation d'une ville integree; son premier projet avait 

ete un lotissement residentiel. Dans les environs de la 

ville de Toronto, Ie prix des terrains grimpait et la 

bureaucratie municipale commen<;ait a faire probleme. 

Heslop finit par choisir 100 acres dans Etobicoke nord 

(au bout de quelques annees, il possedait plus de 

1 000 acres). Son choix etait judicieux. Les usines de 

fabrication d'avions de 1'aeroport de Malton, situees a 
proximite, fournissaient un marche presque captif pour 

les nouveaux logements LNH destines aux travailleurs 

de la defense. En outre, 1'autoroute 401, alors en 

construction, allait relier l'emplacement au reste de la 

region de Toronto. C' etait la fondation de Rexdale. 

Heslop a trouve dans la municipalite d'Etobicoke un 

appui solide pour son plan de creation d'un amen age­

ment integre, comprenant de nombreuses industries. 

De constructeur residentiel qu'il etait, Heslop eta it 

devenu en 1955 un promoteur foncier puis un promo­

teur de terrains industriels et commerciaux. Selon Ie 

National Builder, a cette epoque Heslop avait fait 

construire plus de 2 000 maisons en moins d'une 
decennie 28. 

Heslop quitta Rexdale au milieu des annees 50 

et acheta 1 750 acres a Georgetown en vue de creer 

une ville de 20 000 habitants. Au total, 3 600 maisons, 

500 acres de terrains industriels et un grand centre 

commercial faisaient partie du nouveau secteur appele 

Delrex. Delrex englobe toujours une portion impor­

tante de Georgetown. L'entreprise de Heslop a depuis 

cesse ses activites; quant a Heslop lui-meme, on croit 

qu'il est semi-retraite. 

CAMPEAU CORPORATION : Robert (Bob) Campeau 

commen<;a a construire a Ottawa en 1949 a tres petite 

echelle 29.11 avait constate l'existence de debouches 

pour des maisons unifamiliales isolees et son objectif 

etait de construire des maisons de qualite au plus bas 

prix possible. Ayant compris qu'illui faudrait des 

fonds pour construire un grand nombre de maisons, il 

profita d'un contrat du ministere de la Defense 

nationale pour la construction de 134 maisons a 
Uplands. 11 construisit egalement des ensembles 

locatifs d'immeubles de six logements en vertu du 

programme de garantie de revenu locatif de la SCHL et 

les vend it a des investisseurs, generant encore une fois 

des fonds. Etant donne la penurie de terrains a cons­

truire dans la region d'Ottawa, il commen<;a tres tat a 
acheter et a amenager des terrains residentiels. 

Chaque fois que Campeau voyait 1'occasion de 

realiser des profits en construction, ilIa saisissait. 11 mit 

sur pied une entreprise de materiaux de construction 

au milieu des annees 50, engagea un architecte et cons­

titua son propre personnel de vente, chaque fois qu'il 

sentait la possibilite de benefices. 

11 introduisit des techniques de construction de 

masse des Ie depart et il eta it extremement conscient 

des couts. Bon nombre de ses idees provenaient des 

Etats-Unis. Par exemple, il commen<;a a fabriquer et a 
installer des fermes de toit apres les avoir vues en 

Floride. 11 a egalement ete Ie premier constructeur 

nord-americain a se servir d'une grue-tour pour 

construire des appartements en hauteur. 11 avait 

compris les avantages de la normalisation. N'utilisant 

que quatre ou cinq modeles de base, il pouvait com­

mander des materiaux en grande quantite et rendre la 

main-d'ceuvre plus efficace.11 commen<;a a fabriquer 

des panneaux de mur au cours des mois d'hiver en 

prevision de la saison de construction du printemps; 

ses maisons arrivaient donc sur Ie marche avant celles 

de ses concurrents. Sa production de logements neufs 

atteignit meme 1 000 logements certaines annees. Au 

total, il ajouta quelque 16 000 logements au parc 

d'Ottawa. Dans les annees 50, presque to utes ces cons­

tructions etaient financees par des prets assures en 

vertu de la LNH. Campeau aimait bien s'occuper lui­

meme de ses affaires, mais il a egalement su attirer des 

cadres superieurs competents. 

Avec les annees, la Campeau Corporation est deve­

nue une grande societe immobiliere diversifiee 

ceuvrant a la fois au Canada et aux Etats-Unis. L'entre­

prise a cesse la construction de maisons au debut des 
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annees 80 et se concentre maintenant surtout sur des 

operations immobilieres commerciales. 

QuALICO DEVELOPMENTS: David Friesen, jeune 
avocat de Winnipeg, eprouvait des difficultes a etablir 
un cabinet d'avocats apres la guerre. II comprit les 
possibilites qu'offrait la construction de maisons 30. II 

acheta un terrain et fit construire sa premiere maison 

par un charpentier. Apres une breve association avec 
un entrepreneur (Friesen etait comptable et directeur 
general), il fonda Quality Construction (predecesseur de 
Qualico Developments) en 1951. L'entreprise construisit 
deux maisons la premiere annee mais, apres une 
expansion rap ide, construisait environ 300 maisons par 
annee au milieu des annees 60. 

Friesen n'etait pas constructeur de profession; illui 
fallait donc engager des competences dans ce domaine. 
Friesen semble avoir un certain nombre de traits en 

commun avec Bob Campeau a ses debuts, bien que la 
carriere des deux hommes soit totalement indepen­
dante. Friesen comprit les avantages d'un produit 
normalise. II etudiait les nouvelles techniques de 
production et adoptait les idees qui semblaient justi­
fiees. II apprit beaucoup sur la production de masse de 
maisons de Muttart et de Keith, deux grandes entre­

prises de construction qui avaient vu Ie jour a Calgary. 
II crea une usine pour la fabrication de panneaux et de 
composantes qui etaient en suite emmenes sur les lieux. 

Les terrains ne faisaient pas probleme pour Friesen 

puisque les municipalites de Winnipeg avaient acquis 

beaucoup de terrains avant la guerre en raison des 
taxes impayees et agissaient egalement comme promo­
teurs fonciers. II etait extremement conscient des couts, 
puisqu'il n'avait guere d'argent a ses debuts. II payait 
les sous-traitants avec I'argent de la premiere avance 

sur hypotheque. A l'instar de Campeau, il avait surtout 
recours au financement LNH. Des les debuts, il 
s'installa a Calgary, Edmonton, Regina et Vancouver. 

La societe s' est diversifiee dans les annees 70 et est 
maintenant une grande entreprise immobiliere de 

l'Ouest canadien. A la difference de Campeau, Qualico 
n' a pas delaisse la construction de maisons 

unifamiliales. 

LUIGI BARONE GENERAL CONTRACTING: Luigi Barone 

est un personnage a part, responsable de la construc­
tion de plus de 5 000 maisons a Montreal, marche qui 
compte aujourd'hui peu de grands constructeurs 31. II 

passait pour quelque peu excentrique dans l'industrie 
du logement de Montreal. Contrairement a la plupart 
des grands constructeurs des annees 50, Barone n'a 
jamais utilise I'assurance LNH. 

Barone est venu a Montreal d'ltalie peu apres la 
guerre. II commen<;a comme apprenti-platrier. Au bout 
de six mois, il estima qu'il connaissait suffisamment 
son metier et que I'heure etait venue de realiser son 
reve, travailler enfin a son propre compte. II etait 
beaucoup plus entrepreneur qU'ouvrier. 

II commen<;a par construire des triplex, alors que la 
mode etait aux maisons unifamiliales isolees, sur des 
terrains achetes a la ville de Montreal dans l'Est de la 
ville. II dirigeait tout lui-meme; en 1956, alors qu'il 

construisait de 40 a 70 triplex, des petits magasins et 
des banques, il surveillait lui-meme to ute la construc­
tion et faisait tous les travaux d' administration et de 

comptabilite. Ce n'est qu'en 1958 qu'il commen<;a a 
engager des employes de bureau. Barone interessait 
une population ethnique frugale, car les acheteurs de 
ses proprietes savaient que les revenus locatifs couvri­
raient leurs frais. 

En 1954, alors qu'il se remettait d'une fatigue ex­
cessive, il con<;ut I'idee de construire une ville com­

plete a St-Leonard, idee a laquelle il donna suite. 

Au debut des annees 70, il avait trop de maisons 
invendues et des terrains excedentaires, mais il a pu 
obtenir une aide financiere d'ltalie. Barone dirige 
toujours officiellement l' entreprise, bien qu'il passe 

une bonne partie de son temps a voyager et que ce soit 
surtout un de ses fils qui dirige l'entreprise. 

Barone assurait une qualite elevee de construction 
et de finition. II tentait egalement de repondre aux 
plaintes des acheteurs. II a ete l'un des premiers 

constructeurs a utiliser Ie chauffage electrique. 

EN RESUME: la prise de conscience des occasions 

qu'offre Ie marche, la disposition a agir, la disposition 
a etudier et a adopter de nouvelles idees et a se retirer 

a temps apres une mauvaise decision, la volonte de 

reunir une bonne equipe de gestion et de ne pas hesiter 
a faire des coupures pour controler les couts, telles 
semblent les caracteristiques communes des construc­
teurs qui ont connu une croissance rapide dans les 
annees 50 et qui ont maintenu leur taille jusque dans 
les annees 60. 
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L'essor avorU des super constructeurs 

Comme nous l'avons deja dit, un certain nombre de 

grands constructeurs de maisons unifamiliales sont 
entres en scene dans les annees 50. Certains, comme 
Campeau, ont atteint une taille considerable et ren­
daient compte d'une part predominante de la produc­
tion du marche local. Ils ne pouvaient croitre davan­

tage sans quitter leur pro pre marche. La fragmentation 

geographique du marc he du logement canadien 
exigeait l'expansion vers d'autres marches. Le super 
constructeur de maisons unifamiliales ne pouvait 
apparaitre que si une meme entreprise pouvait pene­
trer plusieurs marches du pays. 

La fin des annees 50 et Ie debut des annees 60 
constituent une epoque d'expansion pour de nom­
breuses entreprises de construction de maisons. Non 
seulement ont-elles diversifie leurs activites pour 
s'occuper de promotion fonciere et de promotion 
d'immeubles d'habitation, non seulement ont-elles 

tente d'augmenter leur part du marche local, mais un 
certain nombre d'entreprises ont penetre d'autres mar­
ches, souvent situes tres loin de leur base. 

L'expansion vers d'autres marches semblait 
attrayante pour plusieurs raisons. La plus importante 

etait que les grandes et moyennes entreprises avaient 
acquis un savoir-faire susceptible de leur faciliter 
l'acces a d'autres regions, surtout en comparaison de 
nouvelles entreprises qui songeaient a se lancer en 
affaires. 11 y avait toutefois de nombreux obstacles, y 

compris Ie manque de connaissance du marche local 
(depuis les codes du biitiment jusqu'aux particularites 

de la demande locale en passant par les sous-traitants). 

De nombreuses entreprises ont effectivement tente 
d'elargir leur marche au cours des annees 50 et 60. 

Campeau s'est attaque au marche de Montreal, Quality 
Construction a celui de Calgary en 1953, celui 
d'Edmonton en 1954, puis ceux de Regina et 

Vancouver. Home Development de Winnipeg s'est 
installee a Regina, Saskatoon, Moose Jaw et a la tete 
des lacs au cours des annees 50 ainsi qu'a Thompson 
(Manitoba) en 1959. Engineered Homes de Calgary a 

commence a construire dans les cinq grand centres 
des Prairies de meme qu'a Red Deer, Medicine Hat 

et Lethbridge. Shipp Corporation de Toronto a construit 
des maisons a Sault-Sainte-Marie. La plus impression­
nante tentative d'expansion a ete celIe de la 

Consolidated Building Corporation (CBC), societe 

constituee au milieu des annees 50. A partir d'une 
solide base a Toronto, OU elle construisait de grandes 
quantites de maisons a bon marche, la CBC s' est 
etendue a plusieurs autres regions, notamment 
Montreal et Vancouver. L'entreprise voulait devenir un 
constructeur national. 

L'expansion vers d'autres marches urbains n'etait 
pas aussi facile qu'elle semblait I'etre. Les maisons 
construites par Campeau a Montreal, inspirees de 

modeles populaires a Ottawa, n'interessaient pas 
I'acheteur montrealais, d'autant plus que les prix de 
Campeau etaient superieurs a ceux qu'offraient les 
constructeurs locaux de Montreal. Quality Construction 
s' est retiree de Regina parce que Ie marche n' etait pas 
en mesure d'assurer les volumes recherches. Quant a la 

CBC, elle a fini par se rabattre sur sa base de Toronto. 

L'histoire de la CBC illustre les pieges auxquels 
s'expose Ie grand entrepreneur qui tente de reed iter sa 
reussite dans d'autres grands marches. La CBC a connu 

une expansion rapide a Toronto dans les six premieres 
annees apres sa constitution au milieu des annees 50. 
Selon Ie Canadian Builder, I'entreprise a vendu 
4 600 maisons au cours de ces six premieres annees 32. 

En 1960-1961, l'entreprise a vendu 691 maisons dans 

son seullotissement de Bay Ridges a Pickering 
(Ontario). 

La cle de son expansion dans Ie marche torontois 
etait Ie ciblage de son produit vers Ie bas de gamme, Ie 
fait de construire sur plusieurs emplacements en meme 

temps et une campagne de publicite et de promotion a 

grande echelle. L' entreprise avait toutefois un organi­
gramme tres complique et ne construisait pas elle­
meme toutes les maisons. A Bay Ridges, elle avait 
concede a quelque huit constructeurs Ie droit de 
construire des maisons sous Ie nom de CBe. La societe 
semble avoir fait affaire de fa~on tres novatrice. 

Lorsque la source de fonds LNH des preteurs agrees 
s'est tarie en 1956, la CBC a entrepris de vendre ses 

produits a des proprietaires-demandeurs qui avaient 
obtenu leurs propres fonds LNH. 

L'arrivee de la CBC dans Ie marc he de Vancouver 

en 1964 permet de comprendre son mode de fonction­

nement. Le Canadian Builder ne tarissait pas d'eloges 
a l' egard de la penetration reussie d u marche de 
Vancouver par la CBe. 
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de Richmond Gardens pres de Vancouver constitue 
une le<;on de choses sur les debouches qu' offre 
aujourd'hui Ie marche canadien a tout constructeur 
de maisons a grand volume qui est suffisamment 

bien organise et dont la vision est assez vaste pour 
songer a s'installer dans plusieurs villes.» 33 

[traduction] 

Cette reussite tenait a plusieurs raisons, selon Ie 
Canadian Builder, notamment a l'avantage d'avoir Ie 

plus gros volume de tout constructeur de maisons du 
pays «avec une organisation efficace et simplifiee, 
disposant de fonds substantiels» 34. [traduction] 
Toutefois, selon cette revue, Ie facteur-cle etait la 
recherche de marche entreprise par la CBC et qui avait 
permis de decouvrir que les constructeurs locaux ne 
s'interessaient pas au bas de gamme. L'achat de 

materiaux en quantite aidait egalement a reduire les 
couts. 

La CBC avait achete 150 acres de terrain a la 

municipalite de Richmond en vue d'y construire 

900 maisons et voulait realiser une «veritable 
collectivite». Deux annonces pleine page parurent 
dans les deux quotidiens la veille de l'ouverture de 
huit maisons specimens. Le jour de l'ouverture, 
13 000 personnes ont visite Ie chantier, suivies de 
15000 Ie lendemain. Un total de 160 maisons ont ete 
vendues pendant les 20 premiers jours. Selon Ie 
Canadian Builder, la CBC avait !'intention de terminer 
l'ensemble en trois ans et negociait l'achat d'autres 
terrains dans la region de Vancouver. 

Pourtant, trois ans plus tard, la CBC avait un deficit 
substantiel et un nouveau president (Lawrence 

Shankman). L'entreprise annon<;ait qu'elle restreindrait 
ses activites de construction de maisons unifamiliales a 
un seullotissement en activite a Toronto et a Ottawa 35. 

Elle cessa ses activites de construction de maisons a 
Montreal, Vancouver, Calgary, Hamilton et London. 

Cette entreprise a decouvert en 1966 que l'expan­
sion n'est pas necessairement synonyme de reussite. 

Le principal probleme semblait etre que «l'entreprise a 
connu une expansion trop considerable et trop rapide 

pour pouvoir faire face aux problemes administratifs et 
aux problemes de surveillance» 36 [traduction]. Les 

symptomes des problemes exposes par Ie nouveau 
president etaient un systeme de comptabilite insuffi­
sant, des problemes de decentralisation de la gestion, 
des problemes de main-d'reuvre a l'exterieur des villes 

et l'impossibilite de construire au rythme des ventes. 
La Consolidated Building decida de reduire son pro­
gramme de construction a 300-600 maisons par annee 
et de mettre davantage l'accent sur Ie developpement 

foncier et la construction d'investissement. 

Une these de MBA faite par Edmund Price en 1970 
a l'universite de Colombie-Britannique permet 
d'eclairer difreremment les problemes de la CBC a 
Vancouver 37. Selon Price, la CBC « ... a construit un 

certain nombre de maisons en 1964 pour finalement 
quitter les lieux, laissant son ensemble a demi-termine 
et en butte a une forte publicite negative» et « ... Ie 
public et les medias ont ete unanimes a critiquer la 
qualite de la construction et la monotonie du style» 38 

[traduction]. Price ecrit que « ... la mauvaise publicite 

resultait en partie d'une erreur de jugement quant a 
l'acceptation des lotissements par Ie grand public ... » et 
«un autre facteur qui a pu jouer est I' absence de 

recherche de marche sur les gouts et les preferences de 
la region ... » 39 [traduction]. II y avait egalement Ie pro­

bleme de la penurie de main-d'reuvre. 

II apparait clairement que l'expansion vers des 
marches peu connus peut com porter des risques. Jetant 
un coup d'reil en arriere sur l'industrie du logement, 
Clifford Fowke resume comme suit la situation: 

«Certaines entreprises ont tente de fonctionner 
simultanement dans diverses villes canadiennes. 
Elles ont presque toutes depose leur bilan, faute de 

connaissance des habitudes et des preferences 

locales, obstacles que les entreprises d'aujourd'hui 
peuvent facilement surmonter.» 40 [traduction] 

DECLIN DE L'INFLUENCE DES GRANDS 
CONSTRUCTEURS DANS LES ANNEES 60 

La baisse du nombre de maisons unifamiliales cons­
truites au debut des annees 60 et les annees de stabilite 
qui ont suivi ont eu des repercussions sur la structure 

de l'industrie de la construction de maisons 
unifamiliales. 

Role mains important des grands constructeurs dans 
les annees 60 

La comparaison des donnees de 1955 de la SCHL sur la 
structure des constructeurs de maisons LNH et des 

donnees annuelles disponibles a compter de 1960 porte 
a croire que ce sont surtout les grands constructeurs 

qui ont souffert d'une conjoncture moins favorable 41. 
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Source: SCHL, Statistique du logement au Canada. 
Note: Les donn~es pour les constructeurs de malsons unifamiliales Isol~es servent 

d'approximation pour les constructeurs de maisons unifamiliales. 

La part des nouvelles maisons unifamiliales LNH 
construites par les grands constructeurs (ceux qui 

produisent 100 maisons ou plus par annee) n'a jamais 
depasse 30 p. 100 pendant la plupart des annees 60, 
alors qu'elle etait de 39 p. 100 selon les statistiques de 

1955. 

La part de marche des constructeurs de taille 
moyenne (ceux qui construisent de 25 a 99 maisons par 
annee) est demeuree stable pendant les annees 60 a 
environ 35 p. 100 du total des maisons LNH 
construites. Cette proportion est a peu pres la meme 

qu'en 1955. 

50 ------------------~-----------.. ' 

a I I I I I I I I I I I I I I 

196061 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 

Source: SCHL, Statistique du logement au Canada. 
Note: Les donn~es sur les constructeurs de maisons unifamiliales isol~es servent 

d'approximation pour les constructeurs de malsons unifamiliales. 

par 
des prets LNH au constructeur 

1 a 25 26 a 100 Plus de 100 
Province" logements logements logements Total 

Terre-Neuve 99 
Nouvelle-Ecosse 95 
Nouveau-Brunswick 92 
Quebec 88 
Ontario 89 
Manitoba 91 
Saskatchewan 79 
Alberta 89 
Colombie-Britannique 98 
Canada 90 

Terre-Neuve 84 
Nouvelle-Ecosse 71 
Nouveau-Brunswick 55 
Quebec 43 
Ontario 37 
Manitoba 38 
Saskatchewan 32 
Alberta 38 
Colombie-Britannique 69 
Canada 41 

pourcentage des constructeurs 
1 
5 
8 

11 
9 
7 

20 
8 
1 
9 

o 
o 
o 
1 
2 
2 
1 
3 
1 
1 

Pourcentage des maisons 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

16 0 100 
29 0 100 
45 0 100 
42 15 100 
31 32 100 
25 37 100 
63 5 100 
32 30 100 
13 18 100 
34 25 100 

Source: SCHL, Statistique du logement au Canada, 
divers numeros. 

Note: Les donn~es pour les constructeurs de maisons unifamiliales isol~es 
servent d'approxlmation pour les constructeurs de maisons unifamiliales. 
Ne comprend Que les maisons unifamiliales isol~es financ~es par des 
prOls LNH aux constructeurs. Les maisons construites par Ie constructeur 
mais financ~es par des preis LNH consentis au propri~taire et les autres 
maisons construites par les constructeurs mais non financ~es en vertu 
de la LNH sont exclues. 

• Les donn~es de I'ile-du-Prince-Edouard ne sont pas disponibles. 

La diminution de la part de marcM des grands 

constructeurs dans les annees 60 par rapport au milieu 
des annees 50 se traduit par un accroissement de la 
part des petits constructeurs (ceux qui construisent 
moins de 25 maisons par annee) . 

Malgre Ie role reduit des grands constructeurs, leur 
production moyenne n'a pas baisse dans les annees 60 
par rapport au milieu des annees 50. Elle se situe entre 

170 et 225 maisons par annee pendant les annees 60 
tandis que la moyenne de 1955 etait de 171 maisons. 

Les grands constructeurs sont concentres en Ontario, 

au Manitoba et en Alberta au de'but des annees 60 

La structure de l'industrie de la construction de 

maisons unifamiliales differe considerablement d'une 

province a l'autre, de nos jours aussi bien qu'au debut 
de la periode d'apres-guerre. 
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Void certaines des prindpales differences consta­
tees au debut des annees 60. Les donnees portent sur la 

periode 1960-1964 dans son ensemble, afin d'eliminer 
les distorsions que pourraient comporter les chiffres 

d'une seule annee. Les donnees portent uniquement 
sur les prets LNH aux constructeurs. 

Dans la premiere moitie des annees 60, l'industrie 
de la construction de maisons etait dominee a Terre­
Neuve par les petits constructeurs. La province ne 

comptait qu'un seul constructeur de taille moyenne 
en activite pendant une annee et aucun grand 

constructeur. 

Les petits constructeurs predominaient egalement 
en Nouvelle-Ecosse. Toutefois, les constructeurs de 

taille moyenne rendaient compte de plus du quart du 
total des maisons construites. II n'y avait aucun grand 
constructeur a l' epoque. 

Les petits constructeurs etaient Ie groupe Ie plus 
important au Nouveau-Brunswick, suivis par les 

constructeurs de taille moyenne. Comme dans les deux 
autres provinces de l' Atlantique, il n'y avait au 
Nouveau-Brunswick aucun grand constructeur au 
debut des annees 60. 

Les constructeurs de taille moyenne et les petits 
constructeurs avaient une importance a peu pres egale 
au Quebec au debut des annees 60. Le Quebec comp­
tait egalement un petit nombre de grands construc­
teurs LNH - bien que leur production moyenne ait 
ete inferieure a celle de leurs homologues ontariens 

(les grands constructeurs du Quebec construisaient en 
moyenne 166 maisons LNH par annee au cours de la 

premiere annee des annees 60, par rapport a 221 en 
Ontario). 

Les grands constructeurs etaient plus importants 
en Ontario Oil ils rendaient compte de pres du tiers des 
maisons LNH construites; toutefois, les entrepreneurs 

de taille moyenne et les petits entrepreneurs rendaient 
compte d'une part importante de l'ensemble des loge­
ments neufs construits en vertu de la LNH. 

La situation etait semblable au Manitoba et en 

Alberta Oil les grands constructeurs rendaient compte 
de 30 a 40 p. 100 des maisons construites en vertu de la 
LNH au debut des annees 60. Au Manitoba, nean­

moins, la part de marche des grands constructeurs a 

augmente de fac;on significative pour atteindre pres 
des deux tiers a la fin des annees 60. 

Sur Ie plan de la production, les constructeurs de 

taille moyenne constituaient Ie groupe Ie plus impor­
tant en Saskatchewan, mais il y avait une ou deux 
grosses entreprises. 

Quant a la Colombie-Britannique, elle comptait un 
petit nombre d' entreprises de grande taille et de taille 

moyenne, mais la production de logements etait 

dominee par les petites entreprises (qui ont construit 
environ 70 p. 100 de l' ensemble des maisons LNH 
neuves). La part des entreprises de taille moyenne a 

augmente dans cette province au cours de la decennie. 

AUGMENTATION DE LA PART DE MAR­
CHE DES GRANDS CONSTRUCTEURS DE 
MAISONS UNIFAMILIALES AU DEBUT 
DES ANNEES 70 

Les annees 70, surtout la premiere moitie de cette 

decennie, etaient une epoque Oil les grands construc­
teurs avaient beaucoup d'occasions de prendre de 
l'expansion. S'il y avait des economies d'echelle dans la 

construction de maisons, elles auraient dG. porter fruit 
entre 1971 et 1976. 

Les grands constructeurs prennent de l'importance 

Si ce sont les grands constructeurs qui ont surtout ete 

touches par Ie ralentissement de la construction 

Societe 
Nu-West 
Genstar 
Groupe Prusac' 
Victoria Wood 
Bramalea 
Cadillac Fairview 
Campeau 
Richard Costain 
Daon 
Consolidated Building 
Total 

Nombre de 
logements 

4000 
3500 
2500 
2000 
1100 
1100 
1100 

800 
800 
800 

17700 

Source: Ira Gluskin, La Corporation Cadillac Fairview Ltee, 
Commission royale d'enquete sur les groupements 
de societes, janvier 1976, p. 134. 

• Partieliement priv~e. 
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domiciliaire au debut des annees 60, ce sont egalement 
eux qui ont Ie plus beneficie de la recrudescence des 
mises en chantier de maisons unifamiliales amorcee a 
la fin de cette decennie. Pendant les quatre premieres 

annees de la decennie des annees 70, la part de marcM 
des grands constructeurs LNH depassait 40 p. 100, soit 
un peu plus que Ie chiffre de 1955. 

Selon les renseignements dont nous dis po sons, les 
grandes entreprises etaient toujours concentrees dans 

trois provinces: 1'Ontario, l' Alberta et Ie Manitoba. 

Apparition d'un certain nombre de societes ouvertes 

On estime que les ventes des dix principales societes 
ouvertes de construction domiciliaire du Canada 
s'etablissaient a 17 700 logements en 1976 (il s'agit 
surtout de maisons unifamiliales, mais ce chiffre 
comprend egalement certains logements en coproprie­
te). Toutefois, ces dix entreprises n'avaient pas une 

part preponderante du marcM. Leurs ventes equiva­
laient a 13 p. 100 de 1'ensemble des maisons unifamilia­
les mises en chantier au Canada a 1'epoque et a 6 p. 100 
de I' ensemble des mises en chantier. 

Ira Gluskin souligne que 1'industrie canadienne du 
logement se rationnalise lentement 42. II estime qu'en 

1971, les dix principales societes ouvertes ont produit 
environ 5 000 logements, soit environ 3 p. 100 du total 
des mises en chan tier; on constate donc une tendance 
a la concentration, mais a partir d'une base tres 
restreinte 43. 

Entreprise 
Nu-West 
aualico 
Engineered Homes 
Band H Homes 
Len Perry 
Clareco 
So us-total 

Autres constructeurs 

Total 

Nombre de 
logements' 

368 
364 
344 
178 
128 
118 

1500 

3778 

5278 

Source: Richard Cook, Lot Prices and the Land Development 
Industry in Edmonton, Canada, 1971-1976,1977, 
these presentee a I'universite de Californie, 

Berkeley, p. 28. 
• Les donn6es portent uniquement sur les maisons unifamiliales isol6es. 

Les grands constructeurs ne dominaient pas l'industrie 

II existe des etudes portant sur la structure de l'indus­

trie de 1a construction de maisons unifamiliales a 
Edmonton et a Toronto au milieu des annees 70. Ces 
deux marches comptaient a 1'epoque un nombre 
relativement important de grands constructeurs. 

Si la part de marcM des grands constructeurs etait 

plus considerable dans certains marches urbains, elle 
restait neanmoins relativement faible. Richard Cook a 
constate qu'en 1976les six plus grands constructeurs 
d'Edmonton ont construit au total 1 500 maisons, soit 
28 p. 100 de l'ensemble des maisons unifamiliales 
neuves construites a Edmonton cette annee-Ia. Aucun 

entrepreneur ne rendait compte de plus de 7 p. 100 des 
maisons. 

Entreprise 
Wimpey Homes 
Cadillac Fairview 
Victoria Wood Developments 
Coventry Group 
Pastoria Holdings 
Consolidated Building 
Whitehall Developments 
Bramalea Consolidated 
Silver Rose Construction 
Sullivan Construction 
Societe de logement de l'Ontario 
Northdown Homes 
Runnymede Developments 
Deltan Realty 
Schickedanz Brothers 
Central Park Developments 
Tudor Glen Homes 
Monarch Construction 
Eastcan Holdings 
Sous-total 

Autres constructeurs 

Total 

re annue 
moyen de maisons uni­

familiales mises en chantier 
510 
469 
415 
350 
349 
315 
303 
290 
283 
278 
226 
218 
215 
188 
174 
172 
159 
152 
148 

5214 

10198 

15412 

Source: R.A. Muller, The Market for New Housing in the Metro­
politan Toronto Area, Conseil economique de /'Ontario, 
1978, p. 209. 

Andrew Muller presente des donnees semblables 
pour la region metropolitaine de recensement de 

Toronto pour la periode allant de 1973 a 1975 44• Le 
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principal constructeur de maisons unifamiliales de 
Toronto (Wimpey Homes) a construit en moyenne 
510 maisons par annee au cours de cette periode. 
Les six principaux constructeurs ne rendaient compte 

que de 17 p. 100 de l'ensemble des maisons unifami­
liales neuves. Un total de 19 constructeurs rendaient 
chacun compte d'un pour cent ou plus du marche. 
La production combinee de ces 19 entreprises rendait 
compte de 36 p. 100 de l'ensemble des maisons uni­
familiales mises en chantier. Manifestement, malgre 

l'existence d'un certain nombre de grandes entreprises, 
celles-ci ne dominaient pas la production de nouvelles 
maisons dans la RMR de Toronto. 

Peu de grands constructeurs de maisons unifamiliales 
en Colombie-Britannique au debut des annees 70 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que les grands construc­
teurs sont rares en Colombie-Britannique. Les travaux 
de Michael Goldberg et de Daniel Ulinder permettent 

de comprendre la nature de l'industrie du logement en 
Colombie-Britannique et, par voie de deduction, a 
Vancouver au debut des annees 70. 

Nombre moyen de 
maisons terminees 

au cours des 
trois dernieres 

annees (logements) 
1-15 
16-35 
36-75 
76-150 
Plus de 150 
Total 

Proportion des constructeurs 
appartenant au groupement 
1972 1975 
35 
27 
22 
13 
3 

100 

55 
22 
18 
5 
o 

100 

Source: Michael A. Goldberg et Daniel D. u/inder, "Residential 
Developer Behaviour: 1975", dans Housing: It's Your 
Move, volume II, 1976, universite de Colombie­
Britannique, p. 278. 

Note: Les donn~es pour les constructeurs de malsons unifamillales jumel~es 
et isol~es servent d'approximation pour les constructeurs de maisons 
unifamiliales. 

A la difference d'Edmonton et de Toronto, la 
Colombie-Britannique (et donc Vancouver) ne comp­
tait aucun constructeur produisant plus de 150 mai­

sons (selon la ventilation utilisee dans l'etude) en 1975 
et seulement 5 p. 100 des constructeurs ont produit 
entre 76 et 150 maisons. Le fait que 3 p. 100 des 
constructeurs etaient des grands constructeurs en 
1972laisse croire a une fluctuation annuelle de la 

production des grandes entreprises de la province. En 
outre, il y a eu une baisse significative de la proportion 
des constructeurs construisant en moyenne de 76 a 
150 maisons par annee entre 1972 et 1975. Goldberg et 

Ulinder font remarquer que la baisse peut etre due a 
l'arrivee de nouveaux constructeurs dans l'industrie, ce 
qui a accru la concurrence, et au fait que les construc­
teurs delaissaient les maisons unifamiliales pour les 
immeubles d'habitation 45. 

Une structure competitive pour les constructeurs de 
maisons dans les annees 70 

D'apres les etudes mentionnees ci-dessus, l'industrie 

de la construction domiciliaire etait tres competitive au 
milieu des annees 70, meme dans les marches qui 

comptaient un certain nombre de grands construc­
teurs. Muller a tente d'expliquer ce fait dans Ie contexte 
du marche de Toronto au milieu des annees 70. 11 
conclut que les economies d' echelle n' etaient pas suffi­

samment importantes pour empecher les petites 
entreprises de se lancer dans cette industrie : 

«II ya certaines indications d'economies d'echelle 

dans la construction domiciliaire jusqu' aux envi­
rons de quelques centaines de logements par 
annee, mais la repartition des permis de construc­
tion porte a croire qu'elles ne sont pas importantes 
par rapport a l'ensemble du marche dans la RMR 
de Toronto.» 46 [traduction] 

Nous ne pouvons nier l'existence de certaines econo­
mies d' echelle. Muller estime que les constructeurs qui 

produisent de 200 a 300 logements par annee benefi­
cient d'une reduction des couts de l'ordre de 10 p. 100 

en comparaison de ceux qui produisent moins de 
100 logements par annee 47. 

Gluskin, pour sa part, estime que celui qui cons­

truit plusieurs ensembles ne semble jouir que d'un tres 
petit avantage naturel sur Ie petit constructeur 48 bien 

qu'il souligne egalement qu'il n'y a aucune raison de 

croire qU'une taille considerable entraine des econo­
mies d' echelle 49. 

Selon lui, l'industrie de la construction domiciliaire 
etait manifestement competitive 50 au milieu des 

annees 70, parce qu'il etait facile d'y penetrer. Geoffrey 
Taylor conclut egalement que les obstacles a l'acces a 
l'industrie de la construction domiciliaire etaient vir­
tuellement inexistants 51 a Vancouver en 1978. 
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L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION DE 
MAISONS UNIFAMILIALES FAIT FACE 
A. LA RECESSION DE 1981-1982 
ETRECUPERE 

La recession de 1981-1982 et la relance qui a suivi 

ont eu des repercussions importantes sur la 

structure de l'industrie de la construction de maisons 
unifamiliales 52. 

1980 
1981 

1982 
1983 
1984 
1985 
1986 

Recensement 
des entrepeneurs 

Qeneraux resjdentjels 
Canada Ontario 

n.d. n.d. 
8965 2733 

8870 3113 
8678 2894 
8994 3679 

n.d. n.d. 
n.d. n.d. 

Programme de 
garantie de maisons 
neuyes de !'Ontarjo' 

Ontario 

2020 
1894 

1434 
2060 
2268 
2705 
3419 

Source,' Statistique Canada et Programme de garantie de 
maisons neuves de J'Ontario. 

• Nombre de constructeurs enreglstr~s Inscrlvant au molns une maison 
pendant I'ann~e. 

Diminution du nombre de constructeurs 

La recession de 1981-1982 a entrame une reduction du 

nombre d' entreprises de construction de maisons 

unifamiliales, mais l'ampleur de la reduction est mal 

connue. Le recensement annuel des entrepreneurs 

residentiels generaux de Statistique Canada porte a 
croire que la baisse a ete tres modeste -Ie nombre des 

entreprises du Canada passant de 8 965 en 1981 a 8 678 

en 1983, soit une baisse de seulement 3 p. 100. 

Toutefois, les donnees du Programme de garantie 

de maisons neuves de l'Ontario (il est obligatoire pour 

tous les constructeurs de logements destines a des 

proprietaires-occupants de la province d'appartenir au 

programme) donnent une image bien differente. Le 
nombre de constructeurs en activite en Ontario est 

passe de 2 020 en 1980 a 1 434 en 1982, soit une baisse 

de pres de 30 p. 100. Bien que les deux series de 

donnees different quant a la peri ode visee et a la 

couverture, il semble que la baisse du nombre de 

constructeurs decoulant de la recession de 1981-1982 

ait ete beaucoup plus importante que les donnees de 

Statistique Canada ne Ie laissent croire. 

Les deux series de donnees indiquent une augmen­

tation du nombre de constructeurs de maisons unifa­

miliales apres la recession. 

Valeur des 
trayaux executes 

0-249999 $ 
250 000 $-1 999 999 $ 
2 000 000 $-9 999 999 $ 
10000000 $ et plus 
Total 

lllll. ll!a2. illa j]M 
Nombre d'entreprises 

5930652061476112 
2753 2132 2287 2541 

233 175 200 293 
49 43 44 48 

8 965 8 870 8 678 8 994 

Repartition en pourcentage selon la taille 
0-249 999 $ 66 
250000 $-1 999999 $ 31 
2 000 000 $-9 999 999 $ 2 
10000000 $ et plus 1 
Total 100 

Source,' Statistique Canada. 

73 
24 
2 
1 

100 

71 
26 
2 
1 

100 

68 
28 
3 
1 

100 

Note: Les donn~es sur les entreprises sp~cialis~es dans la construction de 
maisons unifamiliales isol~es servent d'approximation pour les 
constructeurs de maisons unifamiliales. 

Les entreprises reduisent leurs activites 

Selon les donnees de Statistique Canada, Ie nombre 

d'entreprises dont les recettes annuelles se chiffrent a 
2 millions de dollars ou davantage (ce qui comprend 

les grandes et moyennes entreprises) est passe de 282 

en 1981 a 218 en 1982, soit une baisse de 23 p. 100. En 

meme temps, Ie nombre d'entreprises enregistrant un 

faible niveau d'activite (c'est-a-dire les entreprises dont 

les recettes se chiffrent a moins de 250 000 $) est passe 

de 5930 en 1981 a 6 520 en 1982, soit une augmentation 

de 10 p. 100. Bien que Ie nombre total d'entrepises ait 

continue de diminuer en 1983,le nombre d'entreprises 

dont les recettes se chiffraient a 2 millions de dollars ou 

davantage est passe de 218 a 244. 

La baisse du nombre total d'entreprises qu'in­

diquent les donnees de Statistique Canada pour 1982 et 

1983 semble decouler du fait que certaines des petites 
entreprises (celles dont les recettes sont inferieures a 

250000 $) aient quitte l'industrie, apparemment apres 
avoir lutte pour leur survie en 1982. 

L'augmentation du nombre d'entreprises affichant 

des recettes de 250 000 $ ou plus en 1984, bien que due 

en partie a l'inflation, semble laisser croire que les en­

treprises ont accru leur activite cette annee-Ia, apres les 

coupures de 1982 et 1983. 
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Region 

Atlantique 452 533 430 584 
Quebec 1 091 1236 1277 1138 
Ontario 2733 3113 2894 3679 

Manitoba 343 338 354 326 
Saskatchewan 453 367 372 333 
Alberta 1457 1346 1112 866 
Colombie-Britannique 2436 1937 2239 2068 

Source: Statistique Canada. 
Note: Les donnees sur les entreprises specialisees dans la construction de 

maisons unifamiliales isolees servent d'approxlmation pour les 
constructeurs de maisons unifamiliales 

La baisse du nombre de constructeurs est surtout 
importante dans l'Ouest 

L'evolution du nombre de constructeurs entre 1981 et 
1984, selon les donnees de Statistique Canada, varie 

d'une region a l'autre. Le Quebec, I'Ontario et Ie 
Manitoba comptaient un plus grand nombre d'entre­

prises en activite en 1983 qu'en 1981; toutefois, il y a eu 
baisse tant au Quebec qu'au Manitoba en 1984. 
L'Ontario a connu une expansion rapide du nombre 
d'entreprises de construction domiciliaire qui est passe 

de 2 894 en 1983 a 3 679 en 1984. Les provinces de 
l' Atlantique, la Saskatchewan, l' Alberta et la Colombie­
Britannique comptaient moins d'entreprises en activite 
en 1983 qu'en 1981; a l'exception des provinces de 
l' Atlantique, la baisse s'est poursuivie pour ces regions 
en 1983. 

De nouvelles entreprises apparaissent meme dans les 
epoques difficiles 

Les donnees du Programme de garantie de maisons 
neuves de l'Ontario montrent bien la fluidite de 
l'industrie de la construction de maisons unifamiliales 
quant au nombre d'entreprises qui y accedent et 
Ia quittent chaque annee. Ces donnees couvrent 

100 p. 100 des constructeurs de la province 53. 

Les donnees montrent qu'un nombre important 
d'entreprises accedent a l'industrie et la quittent 

chaque annee, quelle que soit la conjoncture. Par 
exemple, au creux de la pire recession de l'apres­

guerre, en 1982, 487 nouvelles entreprises de construc­
tion domiciliaire se sont inscrites aupres du Pro­

gramme de garantie de maisons neuves de I'Ontario 54. 

Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de 
constructeurs constructeurs constructeurs constructeurs 

inscrits au inscrits se retirant inscrits a 
debut de pendant au cours de la fin de 

Annes I'annee I'anneeb I'annee I'annee 

1980 4665 542 1152 4055 
1981 4055 571 1129 3497 
1982 3497 487 1108 2876 
1983 2876 866 534 3208 
1984 3208 870 622 3456 
1985 3456 1098 640 3914 
1986 3914 1527 662 4779 

Source: Programme de garantie de maisons neuves de I'Ontario. 
a Comprend tous les constructeurs Inscrits, qu'ils aient ou non construit des 
maisons cette an nee-I a 

b Comprend les nouvelles demandes a I'etude. 

Les donnees du Quebec mont rent egalement qu'un 
certain nombre de nouveaux entrepreneurs sont entres 
en activite dans cette province en 1981-1982. 

Cependant, l' equilibre entre Ie nombre d' entreprises 
qui accedent a l'industrie et qui la quittent depend 
beaucoup de Ia conjoncture. En Ontario, en 1980-1982, Ie 
nombre d'entreprises qui ont quitte l'industrie depasse 
de beaucoup celui de celles qui y sont entrees; Ie 
contraire s'est produit entre 1983 et 1986, alors que la 
conjoncture etait beaucoup plus favorable 55. 

L'INDUSTRIE DES MAISONS MOBILES 

Selon une etude portant sur la croissance de l'industrie 
canadienne des maisons mobiles a la fin des annees 60 
et au debut des annees 70, l'industrie a connu une 

croissance rapide au cours de cette periode. Le total 
des maisons mobiles expediees (y compris les importa­
tions) est passe de 6 646 en 1967 a 33090 en 1974 56• 

Pendant cinq ans - de 1972 a 1976 -les expeditions 
de maisons mobiles depassaient 20 000 par annee. Les 

maisons mobiles rendaient compte de plus de 15 p. 100 
du total des maisons unifamiliales mises en chantier 

pendant cinq ans, soit de 1971 a 1975. En 1974, la pro­
portion atteignait 21 p. 100. 

La croissance de l'industrie des maisons mobiles 
s'est inversee a la fin de 1974 et cette industrie mani­
feste depuis lors un declin ou un faible niveau d'activi­

teo Le rapport d'une equipe d'etude mixte, publie en 
1977, estime que cette baisse est due a un certain 

nombre de facteurs, notamment : l' augmentation de 
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l'offre de logements abordables construits sur les lieux 
en raison de la reussite du Programme d'aide a 
l'accession a la propriete du gouvernement federal; la 
diminution de l'offre de terrains susceptibles de 
recevoir des maisons mobiles en raison notamment de 
la resistance des municipalites; enfin, les maisons 
mobiles ne pouvaient etre financees qu'a des taux 
d'interet plus eleves et pour des periodes d'amortisse­
ment plus courtes que les logements construits sur 

place. 

En 1974, l'industrie canadienne des maisons 
mobiles a construit plus de 28 000 maisons mobiles et 

employait plus de 5 000 ouvriers dans 43 usines. En 
1984, elle ne comptait plus que 21 entreprises et 
moins de 1000 employes et produisait un peu plus de 
3 100 logements 57. Une seule entreprise employait plus 
de 100 personnes. A l'heure actuelle, l'industrie se 
concentre en Alberta et en Colombie-Britannique, ces 
deux provinces comptant dix des 21 usines. 

II est manifeste qu'au milieu des annees 80, 
l'industrie des maisons mobiles ne joue qu'un role 

mineur dans Ie marche des maisons unifamiliales 
neuves. 

ROULEMENT DES ENTREPRlSES ET 
DYNAMIQUE DE L'INDUSTRIE 

La structure de l'industrie de la construction de 
maisons unifamiliales est influencee par la longevite 

des entreprises, Ie nombre de passages d'une categorie 
a une autre et les raisons pour lesquelles les entreprises 

quittent l'ind ustrie. 

Un noyau d'entreprises bien etablies 

On croit generalement que l'industrie de la construc­

tion de maisons unifamiliales est instable, qu'un grand 
nombre d' entreprises se lancent en affaires lorsque la 
conjoncture est favorable et quittent l'industrie dans Ie 

cas contraire. Les donnees disponibles montrent qu'il y 
a beaucoup d'arrivees recentes dans l'industrie, mais 
elles montrent aussi qu'a mesure que progressait la 
periode d'apres-guerre, Ie noyau d'entreprises bien 
etablies connaissait une croissance substantielle. 

II est evident que l'industrie de la construction 
des maisons unifamiliales qui existait au milieu des 
annees 50 s'etait dans une large mesure developpee au 

cours de l'apres-guerre. Pres des trois quarts des cons­
tructeurs qui se prevalaient de la LNH en 1955 etaient 

Nombre d'annees 
en affaires 

1 an 
2 ans 
3 a 5 ans 
6 a 10 ans 
11 a 15 ans 
Plus de 15 ans 
Total 

Nombre de maisons achevees 
en vertu de la LNH en 1955 

Moins 25 
de ou 
25 plus Total 

Repartition en pourcentage 

10 8 10 
15 16 15 
23 27 24 
25 24 25 
13 10 12 
14 15 14 - -

100 100 100 

Source: SCHL, Logement et accroissement urbain au Canada, 
1956, p. 17. 

Note: Les donn~es pour I'ensemble des entreprises de construction domiciliaire 
sont utilis~es comme approximation pour les constructeurs de maisons 
unifamiliales isol~es. 

en affaires depuis dix ans ou moins, tandis que 

seulement 14 p. 100 dataient d'avant la guerre. 

Les constructeurs presentaient des profils de duree 
tres semblables qu'ils soient petits ou grands (c'est-a­
dire de taille moyenne ou de grande taille). 

Nombre de logements 
construits' 

25 101 
Nombre d'annees ou 26 a et 
en affaires moins 100 plus Total 

Repartition en pourcentage 

1 3.4 ans 16 19 4 14 
5 a 9 ans 23 25 7 20 
10a14ans 21 19 13 19 
15 a 19 ans 19 20 37 22 
Plus de 19 ans 21 17 39 25 
Total 100 100 100 100 

Source: C.J.B. Roberts, A Survey of the Canadian Homebuilding 
Industry, SCHL, 1971, tableauA1. 

Note: Les donn~es de I'ensemble des entreprises de construction de maisons 
sont utilis~es comme approximation pour les constructeurs de maisons 
unifamiliales. 

• Tous les types de logements et non unlquement les maisons unifamiliales. 

Seulement 16 ans plus tard, Ie profil de l'industrie 
selon l'age des entreprises s'etait considerablement 
modifie. Pres de la moitie des entreprises etaient en 
affaires depuis 15 ans ou plus, par rapport a seulement 

14 p. 100 en 1955. Seulement 14 p. 100 des entreprises 
etaient en affaires depuis moins de cinq ans. 
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Ce sont les grands constructeurs qui etaient en 

affaires depuis Ie plus longtemps -les trois quarts 
depuis plus de 14 ans et 39 p. 100 depuis plus de 
19 ans. Manifestement, la plupart des grands construc­
teurs en activite en 1971 avaient commence a la fin des 

annees 40 ou au debut des annees 50. 

Ces donnees montrent clairement qu'il existe un 
groupe assez stable d'entreprises, contrairement a 
l'impression generale. Toutefois, une etude recente et 
tres complete sur les constructeurs d'habitation du 
Quebec, realisee en 1984 par Langlais, Hurtubise et 

Associes, a decouvert que dans cette province, seule­
ment 39 p. 100 des entreprises etaient en affaires 
depuis plus de dix ans, 31 p. 100 depuis six a dix ans et 
30 p. 100 depuis cinq ans ou moins 58. 

Roulement eleve des entreprises 

Les donnees de la SCHL sur la structure de l'industrie 

en 1955 montrent qu'une grande proportion des 
entreprises de construction de maisons en affaires en 

1955 s'etaient etablies pendant l'apres-guerre. Peu 
d'entreprises dataient d'avant la guerre. 

Des donnees pour Kingston, St. John's et Toronto 

indiquent un roulement eleve des entreprises de 
construction de maisons a la fin des annees 50, dans les 
annees 60 et au debut des annees 70. 

Le marche du logement de Kingston etait caracte­

rise par une tres forte mobilite des entreprises de cons­

truction au cours des annees 60. Sur les 16 entreprises 
en activite en 1961, seulement trois etaient encore en 

Entreprises cessant de Entreprises 
Entreprises creees au faire affaire a la fin 
au debut de cours de au cours de de la 

Periode la periode la periode la periode periode 
~QlDb[!: d'!l1J1[!i1ll[i~!l~ 

1961-1966 16 48 43 21 
1966-1971 21 30 35 16 
1971-1976 16 8 13 11 

Source: Calcu!e d'apres Nebo S. Orazietti, The Changing 
Structure of the Housebuilding Industry and its 
Performance: Kingston, Ontario, 1961-1976, these 
presentee a I'universite Queen '5, annexe, tableau 8-1. 

Note: Les donnaes pour les entreprises de construction de maisons 
unifamiliales isolaes servent d'approximation pour les constructeurs de 
maisons unifamiliales. 

affaires dix ans plus tard. Le roulement a ete particulie­

rement eleve au cours de la premiere moitie des 
annees 60, ou 48 entreprises sont entrees dans l'indus­
trie tandis que 43 en sortaient. Le taux de roulement 
etait encore eleve a la fin des annees 60, mais il a 

diminue de fa<;on significative au cours de la premiere 
moitie des annees 70. 

Puisque la demande de maisons neuves a generale­
ment ete stable dans l'ensemble des annees 60, malgre 
d'importantes fluctuations d'une annee a l'autre, Ie 
haut roulement des entreprises porte a croire que de 
nombreux constructeurs ou bien se livraient a cette 
activite de fa<;on temporaire ou bien ont ete de<;us des 
benefices et ont quitte l'industrie a la recherche d'un 
meilleur rendement. 

On constate une evolution semblable a St. John'S 
entre 1954 et 1963; seulement sept des 23 constructeurs 
en activite en 1954 etaient toujours en affaires en 
1963 59• L'etude sur St. John's revele un autre aspect du 
tres petit constructeur -la tendance a entrer dans 

l'industrie, a la quitter et a y revenir. 

Ces faits portent a croire qu'il n'y a guere d' obs­
tacle a l'entree dans l'industrie de la construction de 
maisons. L'etude realisee par Miller sur Ie marche de 

Toronto au debut des annees 70 en arrive a une 
conclusion semblable. 

«On peut obtenir certaines indications des condi­

tions d'entree a partir d'une comparaison de la liste 

des constructeurs et promoteurs membres de la 
Toronto Homebuilders' Association. Le repertoire de 
1968 enumere 174 membres. Dans Ie repertoire de 

1975, on en trouve 184, dont 102 ne figuraient pas 
dans Ie repertoire de 1968. Le roulement est donc 
tres eleve dans l'industrie de la construction.»60 

[trad uctionl 

Peu de petits constructeurs deviennent de grandes 

entreprises 

Est-ce que les entreprises qui commencent par cons­

truire quelques maisons par annee deviennent des 
entreprises de grande taille ou de taille moyenne? Les 
donnees de l'etude deja citee sur Kingston pour la 

periode 1961-1976 portent a croire que les entreprises 
de taille moyenne se developpent souvent a partir de 
petits constructeurs. L'un des deux constructeurs de 
taille moyenne de Kingston en 1966 etait un petit 
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constructeur en 1961. De meme, sur les huit construc­
teurs de taille moyenne en 1971, quatre avaient ete de 
petits constructeurs en 1966. (A l'exception d'une seule 
annee, Kingston ne comptait aucun grand constructeur 

entre 1961 et 1976.) 

Nombre de Statut en 1966 
petites entre- Demeurees Sorties de 
prises en 1961 Agrandies petites I'industrie 

15 1 3 11 

Nombre de Statut en 1971 
petites entre- Demeurees Sorties de 
prises en 1966 Agrandies petites I'industrie 

19 4 1 14 

Nombre de Statut en 1976 
petites entre- Demeurees Sorties de 
prises en 1971 Agrandies petites I'industrie 

8 1 0 7 

Source.' Calcultj d'apres Nebo S. Orazietti, The Changing 
Structure of the Housebuilding Industry and its 
Performance: Kingston, Ontario, 1961-1976, these 
presentee a I'universite Queen's, annexe, tableau 8-1. 

Note: Les donn~es sur les entreprises de construction de maisons unifamiliales 
isol~es servent d'approximation pour les constructeurs de maisons 
unifamiliales. 

Toutefois, il semble que la plupart des petites 
entreprises quittent l'industrie apres un delai assez 
court au lieu de s'agrandir. La grande majorite des 
petites entreprises en activite a Kingston en 1961 et en 

1966 n'etaient plus en affaires cinq ans plus tard. 

La mauvaise conjoncture est un des principaux 
facteurs de la perte des entreprises de construction de 
maisons. 

Deux etudes eclairent la fa<;on dont une mauvaise 
conjoncture influence Ie nombre d' entreprises de 

construction de maisons unifamiliales dans un marche 
donne. 

En 1981, Currie, Coopers & Lybrand ont entrepris 

une etude pour la SCHL concernant la fermeture d'en­
treprises dans l'industrie de la construction de mai­

sons, utilisant Windsor et London comme etudes de 
cas 61. 

L'etude a permis de constater que 25 p. 100 de 

l'ensemble des constructeurs de London et environ la 

Nombre de constructeurs en 
activitii a un moment donnii 

London 

entre 1979 et septembre 1981 260 

Nombre estimatif de fermetures 
1979 a septembre 1981 : 

Solvables 40 
En faillite 25 
Total 65 

Nombre de constructeurs de 
maisons toujours en alIa ires 
en septembre 1981 (pas 
niicessairement en activitii) 195 

Windsor 

210 

48" 
59" 

107" 

103" 

Source.' Currie, Coopers & Lybrand Ltd., Firm Closures in the 
Residential Construction Industry, rapport prepare 
pourla SCHL, 1981, p. 13. 

Note: Les donn~es pour I'ensemble des entreprises de construction domiciliaire 
servent d'approximation pour les constructeurs de maisons unifamiliales. 

"Milieu approximatif d'une fourchette. 

moitie de ceux de Windsor qui avaient He en affaires 

en 1979 avaient quitte l'industrie a l'automne de 1981. 

L'etat du marche local du logement etait un facteur 
important de la forte incidence des fermetures dans les 

deux marches. Dans les deux cas, il y a eu une baisse 
accusee des mises en chantier (a London apres 1978 et 
a Windsor apres 1979). Cependant, l'economie de 
London etait plus diversifiee, de sorte que cette ville 
n'a pas connu la baisse accusee de l'activite econo­
mique subie par Windsor en raison des problemes de 

Chrysler au milieu de 1979. En consequence, l'adapta­
tion du marche du logement a ete beaucoup plus pro­

noncee a Windsor. Currie, Coopers & Lybrand signalent 
que les entreprises en faillite « ... sont en general 
en affaires depuis un delai relativement court, ont 
un niveau d'emprunt eleve et sont mal gerees» 62 

[traductionl. 

La construction de logements neufs a connu une 
forte baisse a Winnipeg en 1979, puis de nouveau en 

1980 et est demeuree faible jusqu'en 1983, surtout en 
raison de la surconstruction et d'une immigration de la 

population vers I' Alberta et la Colombie-Britannique, 
qui connaissaient un bourn economique. Une etude 
rea Ii see par Lynda Newman et Stewart Clatworthy 

traite de l'effet de la baisse du marche sur Ie nombre 
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des constructeurs en 1980 et 1981 63. Le nombre de 

constructeurs obtenant des permis de construction de 
logements neufs (dans la presque totalite des cas des 
maisons unifamiliales isolees) est tombe de 152 en 1979 
a 70 en 1980, pour remonter tres legerement a 77 en 
1981. La baisse atteignait surtout les constructeurs dont 
les recettes depassaient un million de dollars (leur 
nombre est passe de 22 en 1979 a 11 en 1981) et les tres 
petits constructeurs (dont Ie nombre a chute de 119 a 
48). 

Pour les entreprises qui sont restees en affaires, 
l'etude de Winnipeg decrit les adaptations commer­
ciales necessaires pour faire face a une forte reduction 
de la demande 64. II s'agissait notamment de roouire Ie 
personnel et de se contenter de benefices nuls ou d'une 
perte pour conserver Ie personnel et rester en affaires. 

Le volume des mises en chantier a commence a 
augmenter a Winnipeg au cours des derniers mois de 
1982 et s'est maintenu a un niveau eleve jusqu'a la fin 
de 1985. Les donnees de Statistique Canada sur les 

permis de construction indiquent en meme temps une 
augmentation accusee du nombre de constructeurs de 
maisons unifamiliales a Winnipeg, nombre qui est 
passe de 157 en 1983 a 208 en 1985. 

Manifestement, com me Ie montre l'experience de 
Winnipeg, !'industrie de la construction de maisons est 
en mesure de se contracter lorsque la conjoncture est 
mauvaise et de se dilater rapidement aux epoques de 
croissance economique. 

INTEGRATION ET DIVERSIFICATION 

L'integration et la diversification peuvent prendre 
diverses formes. Dans Ie cas des constructeurs de 
maisons unifamiliales, !'integration peut signifier des 

activites anterieures et posterieures a la construction 

meme, par exemple I' amenagement des terrains, la fa­
brication de produits de construction,la vente ou 
l'amenagement paysager. 

La diversification peut prendre deux formes: soit 
la diversification des produits dans des secteurs 

connexes com me les appartements et dans des secteurs 
non relies comme la construction commerciale ou 
industrielle, soit la diversification geographique vers 
d'autres marches. 

Peu de constructeurs de maisons unifamiliales 
restes en affaires longtemps se sont concentres exclusi­
vement sur la construction de maisons unifamiliales. 
Dans de nombreux cas, dans les annees 50 et 60, les 
entreprises de grande taille et de taille moyenne 
ajoutaient souvent l'amenagement foncier a leurs 
activites (integration). Fortes de ceUe experience, ces 
entreprises s'interessaient ensuite souvent a la cons­
truction d'immeubles locatifs et de centres commer­

ciaux de quartier, d'ordinaire sur leurs propres terrains 
(diversification des produits). Aujourd'hui,les grandes 

et moyennes entreprises suivent une progression 
semblable, mais dans de nombreux marches les 
immeubles en copropriete remplacent les immeubles 
locatifs. Bon nombre de constructeurs ont beaucoup 
travaille comme entrepreneurs generaux dans les 

annees 60 et 70 en raison du grand nombre d'appels 
d'offres pour Ie logement social. Bon nombre de petits 
constructeurs se sont occupes a divers moments de 
renovation. Les grands constructeurs ont parfois 

diversifie encore davantage leurs activites pour 
s'occuper de grands ensembles commerciaux produc­

teurs de revenus. 

Les donnees restreintes disponibles eclairent dans 
une certaine mesure la portee et Ie type d'integration et 
de diversification entrepris par les constructeurs de 
maisons unifamiliales. 

construits· 
250u 26 a 101 et 

Type d'activite moins 100 plus 
Pourcentage d'entreprises 

Amenagement foncier 40 60 90 
Renovation 22 3 5 
Pares de maisons mobiles 

et fabrication 1 4 8 
Institutions financieres 3 5 3 
Commerce de bois et 

de materiaux 5 13 15 
Courtiers immobiliers 2 19 10 
Sous-traitance 8 7 8 
Entrepreneurs generaux 30 50 25 
Autre construction non 

residentielle 5 8 5 

Source: C.J.B. Roberts, A Summary of the Canadian Home­
building Industry, SCHL, 1911, fjgures A3.1 a A3.16. 

Note: Les donn6es pour I'ensemble des entreprises de construction de maisons 
servent d'approximation pour les constructeurs de maisons unifamiliales. 

• Tous les types de logements, pas seulement les maisons unifamiliales. 
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L'amenagement foncier constitue l'activite ancillaire 

la plus imporlante des constructeurs de maisons entre 
196get 1971 

Un sondage aupres des constructeurs membres de 
ACHDU (maintenant ACCH) en 1971 a permis d'obte­
nir des renseignements sur la mesure dans laquelle les 
repondants reuvraient dans des domaines autres que la 
construction de maisons 65. L'enquete a permis de 

decouvrir que I'amenagement foncier est Ie principal 
domaine autre que la construction de maisons dont 
s'occupaient les constructeurs. La somme d'activite 
augmentait selon la taille des constructeurs : 40 p. 100 
des petits constructeurs, 60 p. 100 des entreprises de 
taille moyenne et 90 p. 100 des grandes entreprises 

s'occupaient d'amenagement foncier. 

Beaucoup de constructeurs, surtout de taille 
moyenne, agissaient egalement comme entrepreneurs 
generaux. Ce sont les petits entrepreneurs qui s'interes­
saient Ie plus a la renovation, mais il s'agissait seule­

ment d'une entreprise sur cinq. Les constructeurs de 
taille moyenne s'occupaient de courtage immobilier 
plus souvent que les petits ou les grands constructeurs. 

Diversification restreinte vers d'autres regions 

geograhiques 

La meme enquete donne egalement une indication de 
la diversification geographique, puisqu'on demandait 

aux repondants d'indiquer Ie nombre de municipalites 
ou ils reuvraient en 1971. Ce n'est la qu'une indication 
grossiere de la couverture geographique, puisque dans 
les grands centres urbains, les municipalites peuvent 

etre tres proches I'une de I'autre. Cela etant dit, la 
plupart des constructeurs travaillaient uniquement 

dans un nombre restreint de municipalites. En 
moyenne, les petites et moyennes entreprises tra­
vaillaient dans 2,1 municipalites tandis que les grandes 
entreprises travaillaient dans 4,2 municipalites. 

La diversification vers la renovation a augmente 

Une enquete realisee en mai 1984 aupres des construc­
teurs membres de l' ACCH revele que la proportion des 

repondants qui s' occupent de renovation residentielle 
est beaucoup plus elevee que lors de I'enquete de 
1971 66. Trente-sept pour cent des repondants ont de­
clare entreprendre des travaux de renovation, en com­

paraison d'environ 22 p. 100 en 1971. Cette activite 

etait la plus frequente dans les provinces de I' Atlan­

tique ou les deux tiers des constructeurs procedaient a 
des travaux de renovation. 

Diversification de certaines grandes societes ouvertes 
vers les Etats-Unis 

L'integration et la diversification varient beaucoup 

selon I'entreprise. L'etude des rapports annuels recents 
d'un echantillon de societes immobilieres ouvertes 

illustre cette diversite. Cadillac Fairview et Campeau ne 
s'occupent plus de construction de maisons unifami­

liales, bien que Campeau s'occupe toujours d'amenage­
ment foncier a Ottawa. 

Coscan Development Corporation (autrefois Costain 
Ltd., filiale d'une grande entreprise britannique), qui a 
commence au Canada comme constructeur de maisons 
unifamiliales a Toronto, s'occupe maintenant d'amena­
gement foncier (28 p. 100 des recettes de 1986 prove­
naient de la vente de terrains). Toutefois, la construc­
tion de maisons demeure sa principale activite (et rend 

compte des deux tiers de ses recettes). L'entreprise 
construit actuellement des maisons a Kitchener, 
Ottawa, Calgary et a plusieurs endroits aux Etats-Unis 
(en fait, 57 p. 100 des recettes de 1986 ont ete generees 
aux Etats-Unis). 

Par ailleurs, Melcor Developments Ltd., entreprise 
domiciliee a Edmonton, a genere plus de recettes en 
1986 par I'amenagement foncier que par la vente de 

logements (56 p. 100 des recettes totales par rapport a 
31 p. 100). Cette entreprise investit egalement dans des 
proprietes commerciales (10 p. 100 des recettes de 1986 

provenaient de proprietes d'investissement). Tout 
comme Coscan, la compagnie travaille egalement 
beaucoup aux Etats-Unis (58 p. 100 des recettes 

provenant de la vente de terrains en 1986 ont ete 
generees aux Etats-Unis). 

Monarch Investments Limited est un constructeur de 
maisons unifamiliales domicilie a Toronto. La societe 
s'occupe beaucoup d'amenagement foncier et possede 

egalement des proprietes d'investissement au Canada 

(qui rendaient compte de 14 p. 100 de ses recettes de 
1986). Monarch s'occupe activement de construction 

residentielle et d'amenagement foncier aux Etats-Unis, 

mais a beaucoup plus petite echelle que Coscan ou 
Melcor (seulement 10 p. 100 de ses recettes de 1986 ont 

ete generees aux Etats-Unis). 
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Les raisons qui motivent l'expansion vers les Etats­

Unis sont tres variE~es. Mentionnons notamment la 
taille relativement petite du marche canadien, particu­
lierement Ie petit nombre de grands marches metropo­

litains, l'impression que les debouches sont plus 
rentables aux Etats-Unis et Ie desir de diversification 

geographique des marches. 

MODE DE FONCTIONNEMENTDE 
L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION DE 
MAISONS UNIFAMILIALES 

Les methodes de fonctionnement de l'industrie de la 

construction de maisons sont presque aussi variees que 
l'industrie elle-meme. Malheureusement, dans Ie cas 
des methodes de fonctionnement, nous disposons de 
renseignements beaucoup moins nombreux que sur la 
structure de 1'industrie. Les entrevues realisees pour 
1'etude n'ont guere foumi d'informations susceptibles 
d'etre generalisees et considerees comme representa­
tives de 1'ensemble de l'industrie. Les methodes et les 
demarches de fonctionnement varient considerable­
ment non seulement d'une entreprise a l'autre a un 
moment donne, mais aussi d'un moment a 1'autre. La 

presente section a donc pour but de fournir au lecteur 

un eclairage sur certains volets du fonctionnement des 
constructeurs et sur leurs rapports avec les autres 
intervenants du marche du logement, d'apres les 

ouvrages pub lies. 

Le processus decisionnel des constructeurs 

Une these de MBA preparee en 1978 par Geoffrey 
Taylor decrit pas a pas les divers sujets sur lesquels 
une entreprise de construction de maisons unifami­
liales doit prendre des decisions lorsqu'elle entreprend 
un projet donne ou lorsqu'elle decide d'entrer dans 
cette industrie 67. 

Les constructeurs doivent decider ou construire, 

quoi construire, comment construire, quel devrait etre 

Ie prix, comment vendre et si la construction produira 
des benefices et un rendement suffisants sur la mise de 
fonds. Taylor donne une interessante etude de cas du 
processus decisionnel a 1'egard de ces questions. 
L'analyse portait sur deux entrepreneurs qui deci­

daient s'il y avait un debouche suffisant pour per­
mettre la creation d'une entreprise de construction de 
maisons dans la region de Vancouver. 

• OU construire. 

Il a ete decide de se concentrer sur les municipali­
tes de Surrey et de Delta. Cette decision reposait sur 
une enquete preliminaire portant sur les tendances de 
la croissance et sur les terrains disponibles dans 

diverses municipalites de la region de Vancouver de 
meme que sur ~es preferences personnelles des entre­
preneurs. La se{conde etape de cette analyse portait sur 
les secteurs de ces municipalites ou il etait possible 
d'acheter des terrains. Au total, trois secteurs ont ete 
etudies. 

• Quoi construire. 

D'apres 1'etude des donnees demographiques, il a 
ete decide que 1'entreprise devrait se concentrer sur la 
construction de maisons destinees a de jeunes familles 

avec des enfants. Les trois secteurs a l' etude dans 
Surreyet Delta presentaient des profils de revenu 
differents. Dans un des secteurs, Ie niveau de revenu 
portait a croire qu'il fallait des maisons tout a fait de 
base, tandis que dans les deux autres la clientele 
exigerait un peu plus de luxe. 

Puisqu'il y avait deja de nombreuses entreprises 

dans Ie marche et que la nouvelle entreprise n' exigeait 
qU'une tres petite part du marche, on a conclu a) que 
les entreprises en place ne risquaient guere de s'oppo­
ser a 1'arrivee d'une nouvelle entreprise et b) que la 

reussite dependrait de la differenciation du produit. 

Apres des entrevues avec les constructeurs en 

place, on a juge que la plupart des maisons neuves se 
vendaient en fonction du prix et que peu de construc­
teurs prenaient la peine de se renseigner sur ce que les 
acheteurs desiraient vraiment. On a conclu que les 
acheteurs seraient prets a payer un supplement pour 
des elements que ne fournissait pas Ie marche (p. ex. : 

une cloture ou un garage au lieu d'un abri). 

• Comment construire. 

Ne disposant que d'un capital restreint, la nouvelle 

entreprise ne pourrait pas acheter de gros equipements 

et devrait donc sous-traiter une partie importante des 
travaux. Les entrepreneurs ont constate que la plupart 
des entreprises en place sous-traitaient la plomberie, 
1'electricite et la plus grande partie de la finition en uti­
lisant une main-d'ceuvre non syndiquee, mais en 
payant d'ordinaire les salaires syndicaux. Ils ont decide 
d'utiliser leurs prop res employes pour les fondations, 
Ie beton et une partie de la finition. 
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• Sources de financement. 

S'il n'est pas necessaire de disposer d'un capital 
important pour se lancer dans l'industrie de la cons­
truction de maisons, il faut quand meme un capital 
suffisant pour couvrir les besoins initiaux, Ie capital de 

roulement et, a l'avenir, les possibilites d'expansion. II 
y a en gros quatre sources de financement : les econo­
mies personnelles, les preteurs, Ie credit commercial et 
les prets de particuliers ou d'amis. Les deux entrepre­
neurs ont decide d'utiliser une partie substantielle de 
leur propre argent comme capital de depart (50 000 $). 

Deux banques leur ont offert une marge de credit a 
deux points au-dessus du taux preferentiel, egale aux 
50000 $ investis par eux. Une compagnie de fiducie 
leur a offert de meilleures conditions: une marge de 
credit a 60/40 (c'est-a-dire un pret maximum de 
75000 $) a deux points au-dessus du taux preferentiel. 

Deux entreprises de materiaux de construction leur ont 
consenti un credit sans interet jusqu'au 15 du mois 
suivant. Les sous-traitants devaient fournir la plupart 
des materiaux avec paiement net en 30 jours. 

• Sources de terrains. 

On a entrepris une analyse preliminaire pour 
decider s'il fallait amenager des terrains ou les acheter 
d'un promoteur. Puisqu'il faudrait beaucoup d'argent 
pour amenager des terrains et un long delai, on a 
decide d' acheter des terrains meme si la premiere 

analyse avait montre que faire l'amenagement soi­
meme permettrait des benefices plus importants. 

• Mise en marche. 

Les deux entrepreneurs ont constate que la moitie 
des constructeurs de la region de Vancouver avaient 
recours aux services d'un agent d'immeubles tandis 

que l'autre moitie faisaient les ventes eux-memes. Cette 
decision dependait surtout de la mesure dans laquelle 
l'entrepreneur faisait lui-meme les travaux de cons­

truction. II a ete decide d'utiliser les services d'un 
agent (avec une commission de 5 p. 100) puisque ni 
l'un ni l'autre des deux entrepreneurs n'avait d'expe­

rience de la vente. 

• Etablissement des couts. 

Une fois les modeles de maison choisis , les entre­

preneurs ont procede a une estimation detaillee des 
couts. lIs ont reparti la construction en plusieurs 

phases; pour chaque phase, ils ont prepare la ventila­
tion des couts de la main-d'reuvre et des materiaux. lIs 

ont egalement tenu compte des couts indirects, 
notamment les permis de construction, les honoraires 

juridiques, Ie financement proviso ire, l'assurance, les 
taxes, les services d'utilite publique, l'arpentage et la 
commission des vendeurs. 

• Calendrier. 

On a suppose que la construction occuperait huit 
semaines et qu'il faudrait encore six semaines pour 
terminer Ie programme de vente. 

• Benefice vise. 

Les deux entrepreneurs ont convenu que l'entre­

prise devait realiser sur Ie capital investi un rendement 
(a l'exclusion de leur salaire de marche) au moins egal 
au cout de renonciation (dans ce cas, 10 p. 100 du prix 
de vente pour les benefices et les frais generaux). 

• Analyse financiere. 

Les entrepreneurs ont prepare une analyse hebdo­
madaire detaillee des mouvements de tresorerie de 
meme que des releves et des bilans pour les deux 
premieres annees de fonctionnement afin de connaitre 
l'encaisse necessaire et la rentabilite prevue. 

lIs ont conclu qu'il existait un debouche pour la 
construction de maisons destinees a de jeunes familles 
avec des enfants dans Ie secteur Tsawwassen de Delta; 

c'etait la Ie seul marche OU l'entreprise etait jugee 
competitive. 

Caractiristiques de fonctionnement selon la taille du 

constructeur II Vancouver 

En 1953, Sherman Maisel a publie une etude qui a fait 
epoque sur l'industrie de la construction unifamiliale 
aux Etats-Unis 68. La typologie des entreprises selon la 
taille, proposee dans cette etude, est encore aujour­

d'hui d'utilisation generale. La these de MBA preparee 
par Price en 1970 etudie la pertinence de la typologie 

de Maisel pour l'industrie de la construction de 
maisons a Vancouver, pres de deux decennies apres la 
publication de cette etude 69. Price a constate une 
ressemblance remarquable entre les methodes de fonc­

tionnement des entreprises de diverses tailles aux 
Etats-Unis au debut des annees 50 et a Vancouver en 
1970. II semble qu'il en soit encore essentiellement de 
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meme au milieu des annees 80. Price et Maisel dis­
tinguent tous deux parmi les petits constructeurs (qui 
construisent moins de 25 maisons par annee) ceux qui 
travaillent a contrat et les constructeurs speculatifs. Les 

entrepreneurs de taille moyenne construisent de 25 a 
99 maisons par annee tandis que les grands construc­
teurs en construisent 100 ou plus. 

• Petits constructeurs a contrat. 

Les constructeurs de cette categorie achetent en 
general deux ou trois terrains ala fois, ou alors c'est Ie 
client qui fournit Ie terrain. L'emplacement n'est pas 
important, car ces constructeurs ne visent pas d' econo­
mies d' echelle. lIs dressent souvent leurs propres 
plans, travaillent en aroite collaboration avec Ie client 

et obtiennent Ie financement provisoire d'une banque, 
d'une societe de fiducie ou du client. Les frais gene­
raux sont tres faibles, Ie bureau etant d'ordinaire situe 
dans la maison du constructeur, Ie travail de bureau 
etant assure par Ie conjoint ou par un employe a temps 
partiel. Selon Price, ce sont les constructeurs de cette 

categorie qui restent en affaires Ie moins longtemps. 

• Petits constructeurs speculatifs. 

Les constructeurs de cette categorie fonctionnent a 
peu pres comme Ie petit entrepreneur a contrat, si ce 

n'est qu'ils construisent un type de maison assez 

normalise offert en vente a n'importe quelle etape de la 
construction. Ces entreprises font d'ordinaire l'acquisi­
tion de plusieurs terrains dans un meme lotissement. 
Ces entreprises ne restent pas non plus en affaires tres 

longtemps. 

Le principal avantage concurrentiel des deux types 
de petites entreprises se situe au niveau des frais gene­

raux, car ces entrepreneurs ont leur bureau a la maison 
et passent de longues heures a surveiller les travaux Ie 
jour et a faire Ie travail de bureau et d'organisation Ie 
soir. Bon nombre de petits entrepreneurs n'incluent 

pas ce temps dans Ie calcul des couts. 

Les petits constructeurs de Vancouver de 1970 dif­
feraient notamment des petits constructeurs americains 

du debut des annees 50 etudies par Maisel dans son 
livre du fait que les constructeurs de Vancouver 
faisaient beaucoup de construction speculative. Au 
debut des annees 50, la plupart des petits entrepre­
neurs americains etaient presque exclusivement des 
entrepreneurs a contrat. 

Les petits constructeurs produisant de 10 a 

24 maisons par annee ont tendance a faire moins de 

travail physique sur Ie chantier et semblent plus prets a 
experimenter de nouvelles techniques que ceux qui 
construisent moins de 10 maisons. Ces entreprises ont 
souvent du mal a obtenir un financement suffisant. 

Elles ont egalement tendance a avoir recours a des 
agents immobiliers pour vendre leur maison (mais 
cette caracteristique pourrait etre particuliere a la 
region de Vancouver). 

Price conclut qu'a une ou deux exceptions pres 
« ... le petit constructeur de Vancouver represente 
bien les petits constructeurs des autres villes nord­
americaines ... » 70 [traductionl. 

• Constructeurs de taille moyenne. 

Selon Price, Ie constructeur de taille moyenne a 
Vancouver ressemble beaucoup a ceux que l'on 
rencontre ailleurs 71. Les constructeurs qui construisent 

plus pres de 99 logements par annee que de 25 cons­
truisent exclusivement par speculation. Dans 
l'ensemble, ils construisent des maisons relativement 
peu couteuses et ont souvent recours a des techniques 
de production de masse. lIs ont d'ordinaire un bureau, 

souvent sur un des chantiers, et un personnel a temps 
complet (d'ordinaire un secretaire ou un vendeur). 

L'acquisition des terrains presente un probleme 

plus grave pour ces constructeurs puisqu'illeur faut 
un nombre considerable de terrains a proximite les uns 

des autres pour fonctionner efficacement. La plupart 
des grandes entreprises de ce groupe amenagent leurs 
propres terrains. 

Un certain nombre d' entreprises de taille moyenne 
ont leur propre employe pour la vente et la commercia­
lisation. Certains utili sent des maisons modeles, 

d'autres ouvrent un bureau sur Ie chantier, impriment 
une brochure et passent quelques annonces dans les 
journaux locaux. 

Ces entreprises ont d'ordinaire fortement recours a 
la sous-traitance. lIs ont aussi tendance a contr6ler les 

couts de plus pres que les petits constructeurs, non 
seulement en raison d'une meilleure gestion, mais 

aussi parce que Ie produit est davantage un produit de 
base. Leurs structures de gestion sont mieux definies. 

• Grands constructeurs. 

L'enquete de Price a Vancouver n'a abouti a 
aucune conclusion sur les grands constructeurs. II n'y 

avait a l'epoque qu'un seul grand entrepreneur a 

Vancouver et il ne construisait que 128 maisons. 
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Les annees 80 different des annees 70 en ce que les 
constructeurs pratiquent moins la construction specu­
lative. Par suite de la recession economique de 1981-
1982, de la flambee des taux d'interet et de l'incertitude 
generale, la plupart des constructeurs utilisaient sur­
tout la prevente au milieu des annees 70. Une enquete 
realisee en mai 1985 aupres des constructeurs membres 
de l' ACCH revele que les deux tiers des repondants 
construisaient entierement ou surtout sur la base de la 

prevente, tandis que la majorite des autres construi­

saient et des maisons speculatives et des maisons 
prevendues 72. Cette tendance est signalee partout au 
pays - moins de 10 p. 100 des repondants de toutes 
les regions, it l'exception des provinces de l' Atlantique, 
ont declare construire surtout sur une base speculative. 

Caractiristiques de /onctionnement des constructeurs 
canadiens, selon la taille 

L'enquete realisee par C.J.B. Roberts en 1971 aupres 

des constructeurs membres de l' ACHDU fournit 
d'autres renseignements sur les caracteristiques 
fonctionnelles des entreprises de construction de 
maisons unifamiliales it cette epoque. 

Nombre de logements construits· 
Age du 250u 26 a 101 et 
dirigeant moins 100 plus Total 

ReQartition en Qourcentage 

20 a 29 9 8 2 8 
30 a 39 26 38 15 27 
40a49 35 40 76 44 
50 a 59 24 14 7 18 
60 ans et plus 6 0 0 3 
Total 100 100 100 100 

Niveau d'instruction 
du dirigeant 

Moins que les etudes 
secondaires 33 8 4 21 

Etudes secondaires 43 39 46 42 
Ecole professionnelle 14 19 4 13 
College 10 34 46 24 

100 100 100 100 

Source: C.J.B. Roberts, A Summary of the Canadian Home-
building Industry, SCHL, 1971, tableaux A5 et A6. 

Note: Les donn~es pour I'ensemble des entreprises de construction domiciliaire 
servent d'approximatlon pour les constructeurs de maisons unifamiliales. 

• Tous les types de logements, pas seulement les maisons unifamiliales. 

• A.ge et niveau d'instruction du dirigeant. 

Les dirigeants de petites entreprises de construc­
tion etaient en general plus ages ou plus jeunes que 
ceux des aut res entreprises. Les entreprises de taille 

moyenne avaient une forte proportion de dirigeants 
ages de 30 it 39 ans, tandis que l'age des dirigeants des 
grandes entreprises se concentrait dans Ie groupe des 
40 it 49 ans. 

Rares etaient les dirigeants de petites entreprises 
qui avaient fait des etudes collegiales ou universitaires 

- en fait, Ie tiers n' avaient pas termine l' ecole secon­
daire. Par ailleurs, pres de la moitie des dirigeants de 
grandes entreprises et environ Ie tiers des dirigeants 
d'entreprise de taille moyenne avaient fait des etudes 
collegiales. Ceci laisse croire que la direction de ces 
deux derniers groupes d'entreprises est mieux quali­
fiee que celle des petits constructeurs. 

• Sous-traitants et achat de materiaux. 

L'etude de 1971 fournit les renseignements sur 
l'etendue et les modalites du recours aux sous-traitants 
et it l'achat de materiaux de construction. 

Les entrepreneurs de toutes tailles utili sent beau­
coup les sous-traitants, l' entreprise mediane declarant 
sous-traiter les trois quarts de ses travaux de construc­
tion. Les petits entrepreneurs recourent un peu moins 
it la sous-traitance. 

On retient surtout les services de sous-traitants par 

negociation. La majorite des contrats portent it la fois 
sur la main-d'reuvre et les materiaux. Pour la plupart, 
les constructeurs ne recourent pas exclusivement aux 

memes sous-traitants. 

Les petits entrepreneurs tendent it acheter les mate­

riaux pour un seul chantier it la fois tandis qu' environ 
la moitie des grands constructeurs achetent des 

materiaux pour plus d'un chantier. 

• Structure juridique, personnel et coentreprises. 

A l'epoque, la plupart des constructeurs etaient 
constitues en societes, la proportion s' echelonnant 
entre 73 p. 100 des petits constructeurs et 85 p. 100 des 
grandes entreprises. Seulement 11 p. 100 des entre­
prises etaient des societes en nom collectif et 12 p. 100 

des entreprises personnelles. 

Peu de repondants sont des filiales d'autres 
entreprises (6 p. 100). 
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Nombre de logements 
Proportion des couts construits' 
de construction donnee 25 au 26 a 101 au 
en sous-traitance mains 100 plus Total 

0-24 10 7 2 7 

25-49 18 13 14 17 
50-74 28 16 25 24 
75-100 44 64 59 52 
Total 100 100 100 100 

Mediane 70 81 79 76 

Fa~on de retenir les 
lellillel de I!!UI-I[ilililOII 
Negociation n.d. n.d. n.d. 62 
Appel d'offres n.d. n.d. n.d. 38 
Total 100 

Contenu des contrats avec 
lell!!ul-l[ilililOII 

Main-d'Clluvre seulement n.d. n.d. n.d. 30 
Main-d'Clluvre/materiaux-

un chantier n.d. n.d. n.d. 43 
Main-d'Clluvre/materiaux-

plusieurs chantiers n.d. n.d. n.d. 27 
Total 100 

Recours aux mAmes 
I!!UI-I[ilililOII 

Toujours 35 37 22 33 
Souvent 60 61 74 63 
Rarement/jamais 5 2 4 4 
Total 100 100 100 100 

Achat de materiaux 
de lI!!oll[Ullli!!o 

Pour un chantier seulement 78 61 49 67 
Pour plusieurs chantiers 22 39 51 33 
Total 100 100 100 100 

Source: C.J.B. Roberts, A Summary of the Canadian Home-
building Industry, SCHL, 1971, tableaux A52-A57. 

Note: Les donn~es pour I'ensemble des entreprises de construction de maisons 
servent d'approximation pour les constructeurs de maisons unifamiliales. 

• Tous les types de logements, pas seulement les maisons unifamiliales. 

Le nombre d'employes varie comme prevu entre 
les entreprises. Le petit construeteur median emploie 
quatre personnes a plein temps a l'annee; quant aux 
constructeurs de tame moyenne et aux grands 
constructeurs, ils emploient respectivement 9 et 
18 personnes. 

Le nombre de logements produits par membre a 
temps complet du personnel varie egalement selon la 
tame de l' entreprise, la mediane etant de 11,2 loge­
ments pour les grands constructeurs, 6,8 pour les 
constructeurs de taille moyenne et 4,5 pour les petits 
constructeurs. 

Les petits construeteurs participent moins souvent 
a des coentreprises - 22 p. 100 en comparaison de 37 
et 39 p. 100 pour les entreprises de tame moyenne et les 

grandes entreprises. Quand les petits entrepreneurs 
s'associent, c'est la plupart du temps avec d'autres 
constructeurs. Les moyennes et grandes entreprises 
entreprennent egalement des coentreprises avec des 
investisseurs et, a un degre moindre, avec des institu­
tions financieres. 

Politique d'etablissement des prix 

Muller a etudie les politiques d'etablissement des prix 
des construeteurs de Toronto au milieu des annees 70. 
Il a constate que les prix etaient generalement fixes 
au prix prevu du marche et que les constructeurs 
n'utilisaient pas la methode du prix coutant majore 73. 

Par ailleurs, dans une etude detaillee des pratiques 
d'etablissement des prix de huit constructeurs 
d'Edmonton realisee en 1969, Lawrence Parker a 
constate que les couts etaient Ie point de depart du 
calcul des prix. On ajoutait ensuite une marge benefi­
ciaire fondee sur des facteurs de demande 74. 

Les deux demarches devraient produire des 
resultats comparables, puisque c'est en demiere 
analyse Ie marche qui etablit les prix. Toutefois, les 
constructeurs qui utilisent la methode des couts 
majores ont probablement dans l'ensemble un meilleur 
sens des affaires, puisqu'ils sont au courant de leurs 
couts et de leur marge beneficiaire avant Ie debut des 
travaux. 

Profil de l'industrie de la construction domiciliaire au 

Quebec en 1983 

Deux etudes recentes traitent de l'industrie de la 
construction domiciliaire au debut des annees 80. 

L'etude intitulee Se lager au Que"bec affirme qu'il n'y 

a aucun obstacle majeur pour Ies personnes qui 
desirent construire des maisons dans Ia province, si ce 
n'est l'obligation d'obtenir un permis, car Ie niveau de 
capitalisation est faibIe, 1'organisation du travail est 
surtout une question de savoir comment Ie coordonner 
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et il reste encore beaucoup de terrains a construire 75.11 

n'est pas etonnant que la construction domiciliaire 
interesse ceux qui ont l'esprit d'entreprise. 

L' etude revele egalement que rares sont les cons­
tructeurs qui s'occupent d'amenagement foncier. Envi­

ron 80 p. 100 des constructeurs domiciliaires se 
specialisent dans les maisons unifamiliales. 

Une etude plus globale a ete realisee pour la SCHL 
en 1984 par Langlais, Hurtubise et Associes 76. L'etude est 

fondee sur une enquete aupres de la presque totalite 

des constructeurs inscrits au Programme d'accredita­
tion des maisons neuves administre par l' Association 

provinciale des constructeurs d'habitation du Quebec 
(APCHQ). Voici quelques-unes des principales 
conclusions de l'etude: 

• production de logements. 

Environ 75 p. 100 des entreprises construisent uni­
quement des maisons unifamiliales isolees, les autres 
construisant de petits edifices, duplex, triplex et 
quadruplex. 

• nombre d'annees en affaires. 

Environ 70 p. 100 des entreprises sont en exploita­

tion depuis plus de cinq ans, et environ 40 p. 100 

depuis plus de dix ans. 

• age des associes/proprietaires. 

Environ 41 p. 100 des associes ou proprietaires ont 

plus de 45 ans, la majorite du reste appartenant au 
groupe des 35 a 44 ans (33 p. 100) ou des 25 a 34 ans 

(21 p. 100). 

• experience. 

Environ 60 p. 100 des proprietaires ont acquis leur 

experience dans les metiers de la construction. 

• terrains detenus. 

La plupart des constructeurs (83 p. 100) sont pro­
prietaires de terrains a construire, pres de la moitie 

etant proprietaires de plus de 5 hectares. La moyenne 

par entreprise est de 1,9 hectare. 

• effet de la recession. 

La majorite des constructeurs ont declare que la 

recession de 1981-19821es a forces a reviser plus 
souvent leurs modeles, a reduire la taille des maisons 
et a accroitre Ie nombre de chantiers. Les trois quarts 
des constructeurs ont declare mieux tenir compte des 
besoins des acheteurs que cinq ans auparavant. 

LES ASPECTS FINANCIERS DE 
L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION DE 
MAISONS UNIFAMILIALES 

L'etude des aspects financiers des activites des cons­
tructeurs de maisons unifamiliales depend des rensei­
gnements statistiques disponibles. La source primaire 
est Ie recensement annuel des entrepreneurs generaux 
residentiels par Statistique Canada, qui fournit des 
donnees remontant au milieu des annees 70 sur les 

marges beneficiaires, Ie rendement et les couts (la 
plupart de ces entreprises sont des constructeurs de 
maisons unifamiliales). Nous avons deja parle des 
sources, des mises de fonds et du capital de roulement. 

Il est difficile de definir avec precision les benefices 

des constructeurs. On dit souvent, comme regIe 
pratique, que les constructeurs tentent de realiser une 
marge beneficiaire de 10 p. 100. Mais on ne sait trop si 
cette marge porte sur les frais generaux aussi bien que 
sur les benefices avant impot et, si oui, quels elements 
des frais generaux y sont inclus. Par exemple, dans son 

analyse, Gluskin suppose une marge beneficiaire de 
10 p. 100 avant impot mais apres soustraction des frais 
generaux 77. Quant a Taylor, il utilise egalement Ie 
chiffre de 10 p. 100, mais il inclut les frais generaux 78. 

Il est egalement difficile de distinguer entre les salaires 
du marche pour les proprietaires et Ie rendement sur Ie 
capital de risque. Etant donne la predominance des 
petites entreprises dans l'industrie, il est peu probable 
que les proprietaires se paient d'ordinaire un salaire de 
marche pour leur travail, qu'il s'agisse de construction, 

de gestion ou d'autres activites. Ce sous-paiement 

pourrait gonfler les benefices dans les donnees de 
Statistique Canada. 

Nous traitons ici de deux indicateurs du rende­
ment financier: la marge beneficiaire et Ie rendement 
sur les capitaux propres. 

La rentabiliU au de'but de l'apres-guerre 

.• On estime a 10 p. IDOla marge beneficia ire 

moyenne, frais generaux compris. 

Une etude realisee en 1943 pour la section d' Admi­
nistration du logement du ministere des Finances, citee 
par Firestone, conclut que de 50 a 55 p. 100 des couts 
de construction domiciliaire sont attribuables aux 
materiaux, 35 a 40 p. 100 a la main-d'CEuvre et 10 p. 100 

aux frais generaux et aux benefices. Ces chiffres 

portent uniquement sur la construction de la maison et 
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excluent Ie terrain 79. Firestone considerait toujours 

juste Ie chiffre de 10 p. 100 pour les frais generaux 
et les benefices en 1946,52,5 p. 100 des couts etant 
attribuables aux materiaux de construction et 

37,S p. 100 a la main-d'ceuvre. 

• Une etude de la SCHL indique une forte rentabilite, 
mais inclut egalement les benefices des sous-traitants. 

II a toujours ete difficile d' etablir les benefices des 
constructeurs puisque, pour beaucoup d'entre eux, les 
benefices sont ce qui reste apres avoir paye toutes les 
depenses pour la construction de la maison et l'achat 
du terrain. Ainsi,le benefice comprend souvent leur 
propre travail, de meme que Ie rendement sur les 

avoirs propres. 

L'etude deja citee realisee en 1951 par la SCHL exa­

mine un echantillon d'ensembles construits dans Ie 
cadre du Programme garantissant aux batisseurs Ie 
rachat des proprietes en 1946-1948 et estime les 
benefices d'exploitation, c'est-a-dire la difference entre 
les couts de construction sur Ie chantier et Ie total des 
couts de construction a l'exclusion du terrain. Les be­

nefices comprennent la part des sous-traitants aussi 
bien que celle des constructeurs et tous les frais gene­
raux aussi bien que les benefices reels. 

Le total des benefices d'exploitation s'etablissait en 
moyenne a 15,2 p. 100 du total des couts de construc­
tion, mais il y avait des variations considerables d'un 
ensemble a l'autre 80. II faut signaler qu'il s'agit des 

benefices avant les frais generaux et les impots et des 
benefices des constructeurs aussi bien que de ceux des 

sous-traitants. L'etude ne mentionne pas comment est 
etabli Ie cout du temps consacre a l'administration par 
les proprietaires-exploitants (ni si cet element figure 

dans les couts). 

Les economies de la construction domiciliaire 

Malgre la forte concurrence dans l'industrie de la 
construction domiciliaire, deux etudes realisees dans 
les annees 70 portent a croire que cette industrie peut 

egalement etre tres rentable. En effet, il s'agit d'une 
industrie ou l'effet de levier est tres fort (ce qui peut 

aussi mener a la faillite si la conjoncture est mauvaise). 
Gluskin etudie un constructeur fictif construisant 

100 maisons par annee 81. II conclut que d'apres un 
ensemble de postulats raisonnables, ce constructeur 

pourrait obtenir apres impot un rendement de 27 a 
53 p. 100 sur les avoirs propres (dans Ie second cas, 
Gluskin postule un benefice avant impot et apres 
les frais generaux de 10 p. 100 des recettes de vente 

et dans Ie premier cas une marge avant impot de 
5 p.100). 

Taylor arrive a une conclusion semblable pour une 
petite entreprise (construisant 10 maisons par annee) a 
Vancouver 82. A la fin de la seconde annee en affaires, 
l'entreprise devait gagner 35 p. 100 avant impot sur sa 
mise de fonds originale (20 p. 100 a la fin de la pre­

miere annee). II s'agit du rendement apres la totalite 
des frais generaux, y compris les salaires de marche 
pour les proprietaires. 

Les marges beneficia ires atteignent un sommet au 
milieu des annees 70 

Le recensement annuel des entrepreneurs generaux 
residentiels de Statistique Canada fournit une base 
importante d'information sur les activites financieres 

des constructeurs, dont la grande majorite construisent 
des logements unifamiliaux neufs. 

Toutefois, Ie lecteur devrait etre au courant de la 
couverture de ce recensement et de certaines limites 
des donnees en vue d'une analyse chronologique. 

L'univers du recensement est la totalite des entreprises 
et des etablissements qui tirent la plus grande partie de 
leurs recettes de la construction residentielle. Les 
donnees comprennent donc des constructeurs et des 

entrepreneurs generaux qui s'occupent de construction 

et de renovation. Sont vraisemblablement exclues 
certaines entreprises qui s' occupent de construction 
domiciliaire mais qui tirent la majorite de leurs recettes 
d'autres activites, comme l'amenagement foncier ou 
l'exploitation d'un portefeuille de proprietes a revenu, 
meme si l'on tente de les inclure. 

En outre, les donnees ne sont pas chronologique­
ment uniformes, car la couverture s'est modifiee 

plusieurs fois. En particulier, Statistique Canada a fait 

un effort concerte sur plusieurs annees a la fin des 
annees 70 pour ameliorer la couverture de l'univers. 

Toutefois, cet organisme estime qu'a compter des 
donnees de 1981, la couverture du recensement est 
complete et compatible 83. 
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Source: Statistique Canada. 
Note: Les donnees pour I·ensemble des entreprises de construction domiciliaire 

servent d'approximation pour les entreprises specialisees dans la 
construction de maisons unifamiliales. 

• La marge beneficiaire avant impot atteint son 
sommet au milieu des annees 70. 

A l'exception du milieu des annees 70, les construc­
teurs domiciliaires sont restes en moyenne bien en 
de<;a de la regIe des 10 p. 100 pour les benefices (apres 

les frais generaux). Les marges beneficiaires (avant 
impot mais apres les frais generaux) ont augmente 
progressivement au cours des annees 70, passant de 
4,8 p. 100 en 1972 a 9,5 p. 100 en 1975, mais elles ont 
diminue pendant Ie reste de la decennie pour atteindre 

3,7 p. 100 en 1979. Cette evolution coYncide plus ou 
moins avec celle de la conjoncture. 

Les marges beneficiaires moyennes dans les 
provinces de I' Atlantique, au Quebec et en Colombie­
Britannique accusaient generalement un retard par 
rapport a celles de l'Ontario et des Prairies. L'Ontario 
avait les marges beneficiaires les plus elevees pendant 

la premiere moitie de la decennie, mais elle a ete rem­

placee par les Prairies a ce titre dans la seconde moitie 

de la decennie. 

Plusieurs entreprises ont eu un rendement supe­
rieur ala moyenne de l'industrie. Par exemple, la 
marge beneficiaire de Coscan Limited (autrefois Costain) 
sur les ventes d'habitations avant les frais generaux 
atteignait 26,5 p. 100 en 1975 et est demeuree tres 
elevee pendant les trois annees suivantes avant de 
chuter a 8,3 p. 100 en 1979. Cadillac Fairuiew a realise sa 
plus forte marge beneficiaire sur les ventes d'habita­
tions avant les frais generaux en 1970 (23,7 p. 100). 
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Source: Statistique Canada. 
Note: Les donnees pour I'ensemble des entreprises de construction domiciliaire 

servent d'approximation pour les entreprises specialisees dans la 
construction de maisons unifamiliales. 

Pour les dernieres annees pour lesquelles les 
donnees sont disponibles (1982-1984), les marges 
beneficiaires avant impot ont en moyenne ete tres 
inferieures aux chiffres enregistres dans les annees 70. 

Le constructeur moyen a meme subi une legere perte 
en 1982 (annee de recession). Les marges beneficiaires 
ont augmente en 1983 et 1984, mais la marge moyenne 
ne s'etablissait qu'a 3,6 p. 100 en 1984. 

L'augmentation des marges beneficiaires apres 
1982 a surtout ete marquee en Ontario et au Quebec ou 

la marge beneficiaire moyenne se situait en 1984 a 5,1 
et 4,8 p. 100, respectivement. Par ailleurs, les construc­
teurs de la Colombie-Britannique et des Prairies ont 
declare une marge beneficiaire moyenne inferieure a 
1 p. 100 en 1984. 

• Le rendement sur les capitaux propres marque ega­

lement une forte baisse en 1980. 

Les marges beneficiaires constituent un aspect im­

portant de la performance financiere des constructeurs. 
Toutefois, Ie rendement avant impot sur les capitaux 

propres est probablement un indicateur tout aussi 
critique, voire davantage, surtout pour les grandes et 

moyennes entreprises. 
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Source: Statistique Canada. 
Note: Les donn~es pour I'ensemble des entreprises de construction domiciliaire 

servent d'approximation pour les entreprises sp~cialis~es dans la 
construction de maisons unifamiliales. 
Les donn~es proviennent d'un ~chantillon de constructeurs excluant les 
petits constructeurs. 

L'industrie de la construction domiciliaire etait 
dans son ensemble tres lucrative dans les annees 70. Le 
taux de rendement avant impat sur les capitaux 
propres a atteint un sommet de 52 p. 100 en 1975. Au 
creux de la decennie (1979), il atteignait 16 p. 100. 

Le taux moyen de rendement s' est eleve encore 
entre 1980 et 1982 pour diminuer rapidement en 1983 

et de nouveau en 1984, Ott il etait de 9 p. 100, soit Ie 
taux Ie plus faible enregistre depuis que Statistique 
Canada a commence a recueillir ces donnees en 1972. 

• Les paiements aux sous-traitants sont Ie principal 

cmit des constructeurs. 

Les quatre principaux elements de cmit des cons­
tructeurs sont les paiements aux sous-traitants, l' achat 
de materiaux de construction, Ie cout des terrains et les 

frais generaux (personnel de bureau, financement, 
amortissement, etc.). 

Les paiements aux sous-traitants constituent 

Yelement Ie plus important pour les constructeurs. 
L'importance relative des paiements aux sous-traitants 
a augmente entre la fin des annees 70 et Ie debut des 
annees 80 - passant de moins de 35 p. 100 du total des 
recettes a 40 p. 100 en 1982. Ces couts ont ensuite 

diminue legerement par rapport a l'ensemble des 

recettes en 1983 et en 1984. 
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Source: Statistique Canada. 
Note: Les donn~es pour I'ensemble des entreprises de construction domiciliaire 

servent d'approximation pour les entreprises sp~cialis~es dans la 
construction de maisons unifamiliales. 

a Comprend notamment les salaires des employ~s de bureau et Ie financement. 

L'achat de materiaux constitue Ie deuxieme 

element de cout- environ 20 p. 100 du total. Ces couts 
sont demeures assez stables a la fin des annees 70, mais 
ont connu une legere hausse au debut des annees 80. 

A la fin des annees 70, les terrains constituaient Ie 
troisieme element de cout des constructeurs et ren­
daient compte de 13 a 15 p. 100 du total des recettes. 

Cette proportion est tres faible en comparaison de la 
proportion du cout des maisons neuves que Yon 
attribuait d' ordinaire aux terrains dans les annees 70 
(de 25 a 30 p. 100). Dans les annees BO,le cout des 

terrains a diminue pour rendre compte d'une propor­
tion encore plus petite du total des recettes - soit 

moins de 10 p. 100 entre 1982 et 1984. 

A la fin des annees 70, les frais generaux represen­

taient habituellement de 11 a 12 p. 100 du total des 
recettes. lIs ont augmente fortement en 1982 en raison 

de l' augmentation des couts de financement, mais ont 
enregistre une baisse relative en 1983 et 1984. 

Les donnees sur les couts des constructeurs 
specialises dans la construction de maisons unifami­
liales neuves montrent que les sous-traitants sont 
davantage utilises dans les provinces de l' Atlantique 
qU'ailleurs au pays. Les couts declares des terrains sont 
etonnamment bas en termes relatifs dans to utes les 

regions, mais surtout dans les provinces de l' Atlan­
tique, au Quebec et en Colombie-Britannique. 
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Cornposante de coOt en pourcentage du total des recettes 
Paiernents 

aux 
Region sous-traitants Materiaux Salaires Terrains 

Provinces de 
l'Atlantique 24 38 17 

Quebec 37 29 9 
Ontario 41 20 6 
Manitoba 39 24 6 
Saskatchewan 38 24 7 
Alberta 40 25 7 
Colornbie-Britannique 35 26 9 
Canada 38 24 8 

Source,' Statistique Canada. 
Note: Les donn~es pour les entreprises sp~cialis~es dans la construction 

de maisons unifamiliales isol~es servent d·approxlmation pour les 
constructeurs de maisons unifamiliales. 
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On comprend assez mal pourquoi les couts des 
terrains representent une proportion relativement 
petite du total des recettes. II se peut que les construc­
teurs conservent les terrains pendant de longues 

annees et que donc les couts (Ie prix paye plus les frais 
de financement) soient en fait considerablement 
inferieurs a la valeur du marche au moment de la 
construction. Cette explication, bien que plausible, 

n'est pourtant pas convaincante puisque beaucoup de 

constructeurs achetent les terrains seulement un an ou 
deux avant la construction. II se pourrait egalement 
que les constructeurs qui font leur propre amenage­
ment n'incluent pas ces couts parmi les couts du 
terrain. Quelle que soit l'explication, il est manifeste 
que les couts des terrains declares dans Ie recensement 

des entrepreneurs generaux residentiels sont grave­
ment sous-estimes. 

CONCLUSIONS 

L'industrie de la construction de maisons unifamiliales 

s'adapte tres facilement a l'evolution du marche. Si la 
demande est en expansion, Ie nombre d' entreprises 
s'accroit, les grandes entreprises rendant compte d'une 
plus grande part de la production de l'industrie; 
!'inverse se produit lorsque la demande diminue. 

L'industrie de la construction de maisons unifami­
liales continue de se caracteriser par la presence d'un 

grand nombre de petites entreprises qui construisent 
moins de 25 maisons par annee, d'un nombre beau­
coup plus petit d' entreprises de taille moyenne qui 
construisent de 25 a 99 maisons par annee et de 

seulement une poignee de grandes entreprises cons­
truisant au moins 100 maisons par annee. La plupart 
des grands constructeurs demeurent petits par rapport 
aux entreprises de taille moyenne de bon nombre 
d'autres industries de production de biens, ce qui porte 
a croire qu'il n'existe pas d'economies d'echelle 

substantielles (c'est-a-dire un rapport inverse entre les 
couts par maison et Ie nombre de maisons construites). 

Diverses tentatives de creation d'une hyperentreprise 
(entreprise a grande echelle fonctionnant dans 
plusieurs grands marches) se sont soldes par un echec. 
Les grandes et moyennes entreprises rendent toutefois 

compte de la majorite de la production de l'industrie. 

La structure de l'industrie de la construction de 
maisons unifamiliales varie beaucoup d'un endroit a 
l'autre du pays. Tous les grands marches urbains 
comptent un grand nombre de petites entreprises, car 
il a toujours ete facile d'entrer dans l'industrie pendant 
toute la periode d'apres-guerre. Le role des grands 
constructeurs est moins uniforme. Certains grands 

marches, comme Toronto, Ottawa et Winnipeg, 
comptent quelques grands constructeurs qui rendent 

compte de plus de 40 p. 100 de l' ensemble des maisons 
unifamiliales construites par l'industrie; ailleurs, 
comme a Montreal et a Vancouver, les grands cons­
tructeurs brillent par leur absence. Ces differences 
structurales traduisent en partie les differences de 
marche, par exemple en ce qui concerne Ie mode de 
propriete, la reglementation du batiment et de l'ame­
nagement foncier. Nulle part, toutefois, la structure de 
!'industrie dans les grands marches urbains ne permet 
a un nombre restreint de grandes entreprises de 

controler les prix ou la part du marche. 

Les fabricants de maisons mobiles n'ont pas reussi 
a devenir une force etablie dans l'industrie de la 

construction de maisons unifamiliales, malgre une 
breve periode d'excellence au debut des annees 70. 

Les rendements financiers de la construction 

domiciliaire sont etroitement lies a la conjoncture et au 
contexte concurrentiel. En general, la construction de 
maisons etait tres attrayante du point de vue financier 
au milieu des annees 70, mais l'etait beaucoup moins 
dans la premiere moitie des annees 80. 
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CHAPITRE TROIS , 
L'INDUSTRIE DE L'AMENAGEMENT FONCIER , 
RESIDENTIEL 

L'industrie de l'amenagement foncier residentiel 

s'entend au sens large des entreprises qui se chargent 

de viabiliser des terrains residentiels de banlieue de 
meme que des entreprises qui se chargent de convertir 

des terrains situes dans des secteurs construits pour la 

construction de nouveaux logements (par exemple 

l'achat de plusieurs maisons voisines, leur demolition, 

Ie rezonage et la preparation des lieux pour la cons­

truction d'immeubles d'habitation). Le present chapitre 
se concentre sur Ie promoteur foncier de banlieue. 

Les marches fonciers sont plus complexes que les 
marches de la nouvelle construction residentielle. Des 
facteurs locaux, tels que la topographie, la tenure 

fonciere, Ie processus de planification municipale, les 

normes de viabilisation des terrains, les exigences en 

matiere de taxation et de financement et les attitudes a 
l'endroit de la croissance residentielle contribuent tous 

a forger l'allure du marche residentiel et, donc, l'indus­

trie du developpement foncier. Ces facteurs viennent 

s'ajouter aux conditions du marche et a la presence de 

promoteurs. 

L'industrie du developpement foncier differe ega­
lement de l'industrie de la construction de maisons 

unifamiliales dans la me sure OU les gouvernements 

participent au deve10ppement foncier dans certains 
secteurs de marche. De nombreuses municipalites ca­

nadiennes abritent d'importants lotissements amena­

ges par les instances municipales ou provinciales, 

habituellement avec une contribution financiere du 

gouvernement federal. Toutefois, sauf quelques 

exceptions de taille (comme la ville de Saskatoon), c'est 

surtout Ie secteur prive qui s'est charge de la viabilisa­

tion des terrains residentiels au cours de la periode 

d' a pres-guerre. 

A l'instar du chapitre precedent sur l'industrie de 
la construction de maisons unifamiliales, Ie present 

chapitre se concentre sur l'industrie «nationale» du 

developpement foncier, meme si ce point de vue est 

manifestement encore plus theorique que dans Ie cas 

de la construction de maisons unifamiliales. Les 

sources de donnees sur les promoteurs fonciers sont 

encore plus rares que sur les constructeurs de maisons 

unifamiliales et les renseignements disponibles portent 

generalement sur des regions particulieres. En raison 

des limites des donnees, Ie present chapitre utilise 
surtout des renseignements d'ordre regional; Ie cas 

echeant, des etudes de cas servent a illustrer les 

tendances globales. 

Le present chapitre traite des caracteristiques des 

promoteurs de lotissements du secteur prive et sur leur 

evolution au cours des 40 dernieres annees. 

L'INDUSTRIE DE L'AMENAGEMENT 
FONCIER RESIDENTIEL A. LA FIN DE LA 
SECONDE GUERRE MONDIALE 

Diverses etudes, de meme que les entrevues realisees 

aux fins de la presente etude, permettent de com­

prendre la nature de l'industrie de l'amenagement 
foncier immediatement apres la guerre. 

Aucune penurie de terrains 

Le rapport Curtis de 1944 ne tient pas compte des 
terrains dans son analyse des couts des nouveaux 
logements et des mesures qui pourraient permettre de 
les reduire. L'etude mentionne bien <<Ie cout des 

terrains et les couts d'acquisition des terrains» parmi 

les sept composantes des couts du logement, mais il 

n'ya aucune autre mention de l'offre ni des couts dans 

cette etude qui a fait epoque 1. 

Le rapport Curtis etait fortement en faveur de 

l'urbanisme, faisant valoir que l'absence de planifica­

tion de la croissance urbaine avait eu pour result at de 

mettre bon nombre de villes face a une situation 

critique: deterioration des proprietes, expansion non 
economique en peripherie et impasse en ce qui con­
cerne les recettes fiscales 2. L'utilisation et la reglemen­

tation des terrains et l'application de normes 

minimales de conception et de developpement com­

munautaire etaient devenus des imperatifs 3. Le 

rapport mentionne en note Ie fait que les couts des 

services municipaux sont directement influences par 

l'efficacite du tissu urbain 4. 
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W.e. Clark, ministre des Finances en 1937, estimait 
que Ie c011t eleve des terrains constituait l'une des 
quatre causes majeures (mais non la plus importante) 
du c011t eleve du logement 5. Clark estimait que Ie 

probleme decoulait des couts excessifs des services 
resultant d'un developpement urbain aleatoire. Pour 
lui, l' offre de terrains viabilises ne faisait pas probleme. 

Dans son etude de la politique fonciere urbaine de 
1900 a 1985, Michael Gordon signale, a propos du 
rapport Curtis, que «a la difference d'une bonne partie 
des ouvrages d'urbanisme depuis les annees 20, il n'y 
avait aucune critique de l'industrie de l'amenagement 
foncier» 6 [traduction]. 

Bon nombre de municipalites etaient proprietaires 
d'une importante banque de terrains a 1a fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Le non-paiement des taxes 
foncieres dans les annees 30, et plus t6t dans les 
Prairies, avait eu pour resultat que de nombreux 
terrains etaient devenus propriete municipale. 

A. Edmonton, par exemple, 70 000 terrains sont de­
venus propriete de la ville apres la vente pour les 
impots fonciers entre 1918 et 1920; en 1954, 30 p. 100 de 
ces terrains appartenaient toujours a la municipalite 7. 

Les municipalites de la region de Winnipeg, qui 
avaient acquis des milliers de terrains de cette fa<;on 
dans les annees 20, en ont acquis encore des milliers 
dans les annees 30; les terrains n'avaient guere de 
valeur a l'epoque et les proprietaires cessaient tout 
simplement de payer leurs taxes. En 1937, la seule ville 

de Winnipeg etait proprietaire de 36 526 terrains a 
construire 8. Ces terrains se vendaient souvent tres bon 

marche, car les municipalites se faisaient concurrence 
pour attirer des residents. 

La ville de Montreal etait egalement proprietaire 

d'une grande quantite de terrains, tout comme les mu­
nicipalites de la region de Vancouver. La ville de 
Montreal a acquis une somme substantielle de terrains 

dans les annees 30 pour non-paiement des impots 
fonciers. En 1948, la ville disposait d'une somme 
considerable de terrains viabilises a vendre. 

Dans d'autres municipalites, comme Ottawa et 
Halifax, qui ne possedaient pas une grande quantite de 
terrains a construire, l'offre etait suffisante a la fin de la 
guerre pour repondre a la demande pendant quelques 

annees. 11 Y avait egalement de grands ensembles de 
terrains appartenant au secteur prive. Par exemple, 
Home Smith etait proprietaire de 1 500 acres dans Ie 
canton d'Etobicoke, achetes en 1910. L'entreprise aurait 

perdu les terrains dans les annees 30 si la municipalite, 
estimant qu'il etait preferable d' obtenir certaines re­
cettes fiscales plutot que rien du tout, n'avait pas 
condu un marche. 

CoUts relativement bas des terrains 

Le prix des terrains etait relativement faible au milieu 
des annees 40. 0.]. Firestone estime que les terrains 
rendaient compte d'environ 8 p. 100 du cout global 
(terrain et construction) d'une maison unifamiliale 
isolee; en 1948, Ie terrain moyen pour les maisons 
financees en vertu de la LNH coutait 566 $ 9. 11 faut 
signaler que les couts de viabilisation n' etaient pas en 
general indus dans Ie prix du terrain a l'epoque et que 
Ie niveau de services etait generalement rudimentaire. 

Une industrie rudimentaire 

Malgre l'absence de penurie de terrains a construire 

aussitot apres la guerre, on craignait que l'industrie de 
l'amenagement foncier, dans la mesure OU elle existait 
et ou elle etait constituee exdusivement de petites 
entreprises, ne soit pas capable de produire la grande 
quantite de terrains viabilises qui seraient necessaires 
pour les anciens combattants. «Le gouvernement 
[federal] voulait plutot encourager la consolidation de 
l'industrie de l'amenagement foncier» 10 [traduction]. 
Toutefois, la LNH de 1944 ne contenait aucune 
disposition en ce sens. 

Au cours de cette periode, l'industrie etait au 
mieux rudimentaire; elle etait par exemple inexistante 
a Halifax dans les premieres annees qui ont suivi la 
guerre. Les quelques lotissements qui existaient etaient 
Ie plus souvent petits et eparpilles. Les proprietaires 
du terrain etablissaient en general eux-memes Ie 

lotissement. De petits constructeurs achetaient deux ou 

trois terrains puis, apres y avoir construit des maisons 
et les avoir vendues, achetaient encore deux ou trois 
terrains et se remettaient a construire. 
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TENDANCES DU COOT DES TERRAINS 

Une serie statistique publiee par la SCHL pour la 
periode 1947-1979 et portant sur Ie cout des terrains 
destines aux maisons unifamiliales neuves assurees en 
vertu de la Loi nationale sur l'habitation permet de suivre 
les tendances du prix des terrains apres la guerre 11. 
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Les pressions extremes de la demande et les efforts 
faits par certaines municipalites pour faire assumer 
une partie des couts de la viabilisation aux promoteurs 
fonciers (dans la plupart des municipalites, les couts 
etaient auparavant finances par des taxes d'amenage­
ment local) ont entraine une rapide hausse du cout des 
terrains, particulierement au debut des annees 50. Le 
cout des terrains a plus que triple entre 1947 et 1954 et 
la part qu'il represente du cout total d'une maison 
neuve est passee de 8,3 p. 100 a 13,9 p. 100. 

Ralentissement de l'augmentation dans les annees 60 

Les prix des terrains ont continue d'augmenter tout au 
long des annees 50 pour atteindre 17,5 p. 100 du total 
des couts des nouveaux logements en 1959. 

Les prix ont egalement grimpe tout au long des 
annees 60, mais a un rythme tres ralenti par rapport 
aux annees SO. Les prix des terrains ont augmente a un 
taux qui n'etait que legerement plus rapide que Ie total 
des couts des nouveaux logements au cours de cette 
periode. La proportion du cout total des nouveaux 
logements representee par Ie cout des terrains s' elevait 
a 19,6 p. 100 en 1969, soit seulement une tres legere 
augmentation par rapport aux 17,2 p. 100 enregistres 
au debut de la decennie. 
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Source: SCHL. 
Note: Les donn~s pour les maisons unifamlliales Isol~es servent d'approximation 

pour toutes les maisons unifamiliales. 

Ce n'est pas par hasard que l'augmentation rapide 
du cout des terrains dans les annees 50 a coincide avec 
une periode de forte activite de la construction de 
maisons unifamiliales, car au moins une partie de 
l'augmentation etait due a la demande. De meme, Ie 
ralentissement de l'augmentation du cout des terrains 
dans les annees 60 comcidait avec une periode de 
relative stabilite dans Ie domaine de la construction. 

A la fin des annees 60, les prix des terrains etaient 
les plus eleves en Ontario (surtout a Toronto, Ottawa et 
Hamilton) et les plus faibles au Quebec. Les prix des 
terrains etaient egalement relativement eleves en 
Colom bie-Britannique. 
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L'augmentation rapide du prix des terrains rep rend a 
la fin des annees 70 

Les prix des terrains pour les maisons unifamiliales ont 
repris leur augmentation rapide a la fin des annees 70. 
En 1979, Ie prix moyen d'un terrain pour une maison 
neuve financee en vertu de la LNH avait grimpe a 
13568 $, alors qu'il n'etait que de 4 201 $ une decennie 
plus tot. En 1979, Ie cout des terrains rendait compte de 
26,5 p. 100 du prix total d'une maison neuve financee 
par la LNH au Canada. Dans les regions metropoli­
taines, la proportion etait encore plus elevee : plus de 
30 p. 100. 

Les prix des terrains sont tOUjOUTS les plus bas au 

Quebec au milieu des annees 70 

D'apres les estimations de Statistique Canada, l'impor­
tance des couts du terrain par rapport au prix total des 
maisons neuves variait beaucoup d'un grand secteur 
de marche a l'autre au milieu des annees 70. Les couts 
des terrains s'echelonnaient entre un minimum de 
10,9 p. 100 du prix total des maisons neuves a Montreal 
en 1976 (au Quebec a cette epoque, les couts de viabili­
sation etaient toujours finances presque exclusivement 
par des taxes d'amelioration locale) et un maximum de 
37,7 p. 100 a Toronto. Les couts du terrain par rapport 
au prix total des maisons neuves etaient relativement 
faibles a Regina, Saskatoon, Halifax et St. John's mais 
plus eleves a Calgary et a Vancouver. 

S1. John's 
Halifax 
Montreal 
Ottawa-Hull 
Toronto 
Kitchener 
Winnipeg 
Regina 
Saskatoon 
Calgary 
Edmonton 
Vancouver 

Prix du terrain viabilise exprime 
en pourcentage du prix total 

d'une maison neuve a 

16,8 
20,1 
10,9 
27,2 
37,7 
32,4 
27,7 
17,8 
22,5 
34,1 
30,1 
35,2 

Source: Statistique Canada, Statistiques des prix de la 
construction, fevrier 1984, tableau 11. 

a Ces donn~s ne sont pas strictement com parables en raison de la 
composition diff~rente de maisons unifamiliales, jumel~es et en rang~e. 

Chute puis remontee des prix des terrains dans les 

annees80 

Bien que nous ne disposions pas de donnees statis­
tiques fiables sur les tendances du prix des terrains au 
cours de la premiere moitie des annees 80, il ne fait 
aucun doute qu'ils ont ete fortement influences par la 
recession de 1981-1982. Bon nombre de marches, 
surtout en Alberta et en Colombie-Britannique, ont 
enregistre des baisses marquees du prix des terrains en 
raison de la recession et en reaction aux exces du 
marche a la fin des annees 70 et au debut des 
annees BO. 

Dans diverses parties du pays, les prix des terrains 
ont recommence a augmenter au milieu des annees BO, 
particulierement dans Ie sud de l'Ontario et, dans une 
mesure moindre, au Quebec. Au Quebec, Ie fait qu'un 
nombre croissant de municipalites fassent assumer aux 
constructeurs et aux promoteurs les couts de la 
viabilisation des terrains a sans contredit exerce une 
pression a la hausse sur Ie prix des terrains. 

LES CHANGEMENTS AU DEBUT DE 
L'APRES-GUERRE 

Au debut de l'apres-guerre, il s'est produit deux 
evenements majeurs qui ont eu d'importantes 
repercussions sur Ie caractere de l'industrie de 
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l'amenagement fonder residentiel au Canada. Tout 
d'abord, l'offre de terrains a construire d'avant-guerre 
s'est bient6t evaporee en raison d'une forte demande. 
Deuxiemement, les mUnidpalites des provinces autres 
que Ie Quebec ont reagi en confiant Ie fardeau financier 
de l'amenagement fonder a l'industrie privee. 

Une offre de moins en moins sure 

II semble que de nombreuses municipalites avaient 
epuise les terrains viabilises disponibles et que la 
capacite des services communs en place avait ete 
atteinte au debut de l'apres-guerre 12. La Loi nationale 

sur l'habitation a ete modifiee en 1949 pour permettre la 

reunion de terrains residentiels par Ie secteur public 
(dans Ie cadre d'une entreprise federale-provinciale). 

Toutefois, il Y avait souvent un decalage prolonge 
entre Ie moment ou la SCHL prenait des engagements 
pour des projets de reunion de terrains et la production 

des terrains viabilises. Le ministre federal charge de la 
SCHL a declare dans un discours prononce en 1952 
que «a ce jour, quelque 3 500 acres, so it 14 000 terrains, 
sont en voie de preparation pour la viabilisation en 
vertu des dispositions de l'article 35» 13 [traduction]. 

Pourtant, Peter Spurr devait ecrire plus tard que 
seulement 4 528 terrains ont ete approuves entre 1950 
et 1954 et seulement 7 697 pendant toute la decennie 
des annees 50 14. 

La reunion de terrains a egalement ete entreprise 
en vertu de l'article 19 de la Loi nationale sur l'habitation 

de 1944. Quatre projets ont ete mis en route en 1947, 
soit un total de 910 terrains, puis un par annee pendant 
trois ans 15. Au total, 1 952 terrains ont ete viabilises en 

vertu de cet article. 

Puisqu'on estime qu'il fallait, a l'echelle du 
Canada, 22 000 acres de terrains residentiels chaque 
annee, il est manifeste que la participation federale a 
l'amenagement foncier a ete relativement mineure 
entre 1945 et 1954 16• 

Les problemes finanders des munidpalitis 

A la fin de la guerre, comme nous l'avons deja dit, 

beaucoup de municipalites disposaient de terrains 

viabilises. Leurs services, y compris l'education, 
n'etaient pas utilises a capacite. Mais cette situation n'a 
pas dure: 

«La croissance record de la construction residen­
tielle a epuise ce surplus et bient6t presque chaque 
maison neuve dans la munidpalite moyenne 
signifiait de nouvelles routes, de nouveaux egouts, 
de nouveaux services d'aqueduc, de nouvelles 
ecoles et, en gros, une extension de la municipalite. 

En meme temps, les couts augmentaient, de meme 
que les frais d'administration, ce qui entrainait une 
augmentation des imp6ts; en outre, ces dernieres 
annees, les marches financiers n'ont pas ete ce 
qu'auraient souhaite les municipalites.» 17 

[traduction] 

La reaction des munidpalites aces pressions a ete 

variee : exiger que les promoteurs installent les services 
dans leur lotissement a leurs propres frais; decourager 
les petites maisons; decourager l'amenagement 
residentiel en general ou exiger une contribution au 
comptant au conseil scolaire. 

Les services prep ayes deviennent la regie, Ie Quebec 

constituant la prindpale exception 

C'est surtout au cours des annees 50 qu'on a com­

mence d'exiger que les promoteurs fonciers paient les 
couts d'amenagement des routes, des egouts et des 
services connexes au lieu de les faire payer sur 
plusieurs annees par Ie proprietaire au moyen des 
taxes d'amelioration locale. En 1960, les deux tiers des 
terrains destines aux maisons financees en vertu de la 
LNH etaient dotes de services prepayes 18. Les princi­

pales exceptions etaient Ie Quebec et, dans une mesure 
moindre, la Colombie-Britannique. 

De nombreuses municipalites ont egalement reagi 

aux pressions exercees par la croissance financiere en 
exigeant que les promoteurs assument Ie cout de l'ex­
tension des services communs jusqu' a leur terrain et en 
imposant de plus en plus des paiements forfaitaires 
pour chaque terrain amenage (souvent appeles droits 
de lotissement). Le fardeau du financement passant de 

la municipalite au promoteur, beaucoup de munidpa­
lites ont commence d' exiger des niveaux plus eleves de 
service du promoteur. 

Cette evolution fondamentale de la fa<;on de 

financer les services municipaux dans les nouveaux 

lotissements a eu pour effet d'augmenter substantielle­
ment les capitaux necessaires aux promoteurs fonciers. 
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EVOLUTION DE L'INDUSTRIE DE 
L~MENAGEMENTFONCIER 
RESIDENTIEL : DEUX ETUDES DE CAS 

Pour comprendre comment l'industrie de l'amenage­
ment foncier a evolue pendant l'apres-guerre, il est 
utile d'etudier deux marches pour lesquels nous 
disposons de renseignements abondants : Ottawa et 

Winnipeg. Dans Ie premier cas, la source primaire est 
une these de maitrise de Harold Watson, portant sur la 
periode de 1950 a 1975 a Ottawa; pour Winnipeg, nous 

utilisons plusieurs sources. 

1950-1954 1955-1959 

Nombre de lotissements 122 118 
Nombre de promoteurs 98 90 
Part de marche des quatre 

grands promoteurs (%) 30 45 

Promoteurs selon la taille (terrains)" : 

2-10 16 13 
11-25 33 28 
26-50 27 12 
51-100 9 21 
101-300 11 14 
301-1 000 2 2 
Total 98 90 

la premiere moitie des annees 50. 11 s'agissait dans la 

plupart des cas de petites entreprises (la moitie ont 
amenage un total de moins de 25 terrains entre 1950 et 
1954), mais il y avait aussi des entreprises importantes. 
Deux de celles-ci ont amenage au total plus de 300 ter­
rains chacune au cours de la meme periode. Malgre la 
presence de grandes entreprises (les quatre principales 
entreprises ayant amenage 30 p. 100 des terrains), la 

presence d'un grand nombre de petites entreprises 
permet de conc1ure que «l'industrie du developpement 
a Ottawa etait structuralement importante et pourtant 
concurrentielIe» 19 [traduction]. 

1960-1964 1965-1969 1970-1975 

61 29 17 
37 16 8 

53 63 89 

3 3 1 
9 3 1 
7 1 0 
6 2 1 
8 4 2 
4 3 3 

37 16 8 

Source: Harold Watson, The Residential Land Development Industry: Selected Case Studies of 
Concentration in Local Markets, 1950-1975, these de maitrise presentee a I'universite 
Western Ontario, 1979, tableau 5-1. 

a Nombre total de terrains am~nag~s au cours des cinq ann~es. 

L'evolution de l'industrie de l'amenagement fancier 
residentiel fA Ottawa, 1950-1975 

A Ottawa, la structure de 1'industrie de 1'amenagement 
foncier residentiel s'est modifiee considerablement 
entre 1950 et 1975. 

• Ottawa comptait un nombre important de promo­
teurs fonciers au debut des annees 50. 

La region d'Ottawa (c'est-a-dire la ville d'Ottawa et 
les cantons de Nepean et de Gloucester) comptait un 

total de 98 promoteurs fonciers n!sidentiels au cours de 

Deux evenements importants du debut des 

annees 50 devaient avoir des repercussions sur l'evolu­
tion a long terme de l'industrie de l'amenagement 

foncier residentiel a Ottawa. Avant 1952, la ville se 
chargeait de presque tous les aspects de la construction 
des lotissements, depuis la conception jusqu'a la 
construction des egouts 20. Toutefois, la situation a 

commence a evoluer en 1952. Deuxiemement, la region 
d'Ottawa etait soumise a des pressions tant de la part 

de la Commission d'urbanisme d'Ottawa que de celIe 
du gouvernement federal, par 1'entremise de la 
Commission du district federal, predecesseur de la 
Commission de la capitale nationale ainsi que de la 

SCHL en vue de decourager l' amenagement dans la 
ceinture verte 21. 
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• La concentration a augmente a Ottawa jusqu'au 

debut des annees 70, puis s'est inversee a la fin des 

annees 70. 
Nombre total de terrains approuves 

L'industrie de l'amenagement foncier residentiel au cours des cinq ans 

dans la region d'Ottawa est devenue de plus en plus 2- 26- 51- 101-

concentree entre 1955 et 1975. La part du total des 
1955-1959 25 50 100 1000 

terrains recevant l'approbation municipale apparte- Nombre d'entreprises au 

nant aux quatre principales entreprises a triple entre la 
debut de la periode 49 27 9 13 

Nombre de nouvelles 
premiere moitie des annees 50 et la premiere moitie entreprises 33 9 15 9 
des annees 70, passant de 30 p. 100 a 89 p. 100. Le Nombre d'entreprises 
nombre total des promoteurs a connu une baisse disparues 41 24 3 6 

marquee, passant de 98 au debut des annees 50 a huit Nombre d'entreprises a 
au debut des annees 70. 

la fin de la periode 41 12 21 16 

Toutefois, a la fin des annees 70, en reaction a la 
1960-1964 

forte activite du marche au milieu des annees 70, il Y a Nombre d'entreprises au 
debut de la periode 41 12 21 16 

eu augmentation du nombre de demandes et du Nombre de nouvelles 
nombre d' entreprises. De grands promoteurs qui entreprises 8 6 4 7 
n'etaient pas auparavant installes dans Ie marc he Nombre d'entreprises 
d'Ottawa (comme Cadillac Fairview et Headway) y ont disparues 37 11 19 11 

penetre au cours de cette periode. Nombre d'entreprises a 
la fin de la peri ode 12 7 6 12 

• Un grand nombre de petites entreprises ont quitte 1965-1969 
Ie marche d'Ottawa entre Ie milieu des annees 50 et Ie Nombre d'entreprises au 
milieu des annees 70. debut de la periode 12 7 6 12 

Watson foumit pour Ie marche d'Ottawa des 
Nombre de nouvelles 

entreprises 5 a 2 3 
donnees uniques sur Ie nombre et la taille des entre- Nombre d'entreprises 
prises d'amenagement foncier qui sont entrees dans disparues 11 6 6 8 
l'industrie et l'ont quittee entre 1955 et 1975. Au cours Nombre d'entreprises a 
de la fin des annees 50, un nombre important de la fin de la peri ode 6 2 7 

nouvelles entreprises sont entrees dans l'industrie et 1970-1975 
un nombre important l'ont quittee. Ceci vaut pour tous Nombre d'entreprises au 
les groupes de taille. Par ailleurs, lors d'une baisse de debut de la periode 6 2 7 
la demande au debut des annees 60, peu d'entreprises Nombre de nouvelles 

sont entrees dans l'industrie et un nombre considerable enterprises 2 a a 2 

l'ont quittee. Ceci valait en particulier pour les petites 
Nombre d'entreprises 

disparues 6 4 
entreprises (amenageant au total moins de 26 terrains Nombre d'entreprises a 
sur cinq ans) dont Ie nombre a chute de 49 au debut la fin de la peri ode 2 a 5 
des annees 50 a seulement six a la fin des annees 60. 

Watson conclut : «il semble donc qu'il y a eu un Source: Harold Watson, The Residential Land Development 

obstacle important agissant a long terme et empechant Industry: Selected Case Studies of Concentration in 

les petits producteurs de penetrer dans Ie marche 
Local Markets, 1950-75, these de maitrise presentee 

d'Ottawa» 22 [traduction]. 
a I'universite Western Ontario, 1979, tableau 5-5. 
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• Explication de la concentration de l'industrie a 
Ottawa. 

Les mesures et les politiques des municipalites et 
du gouvernement federal dans la region d'Ottawa, et 
dans une mesure beaucoup moindre la situation du 

marcM, semblent etre les facteurs qui expliquent la 
reduction importante du nombre de promoteurs 
fonciers dans la region d'Ottawa entre 1955 et 1969. 

Watson degage notamment les raisons suivantes de 
cette concentration: 

- L'interdiction de construire de nouveaux loge­
ments dans la ceinture verte a reduit I'offre de terrains 
a construire. En 1955, la SCHL a refuse Ie financement 

en vertu de 1a LNH pour les nouveaux logements dans 
la ceinture verte et en 1958 Ie gouvernement federal ya 
entrepris l' acquisition de 42 000 acres. 

- L'obligation faite aux promoteurs fonciers de 
payer les couts de la viabilisation. En 1952, la ville 
d'Ottawa a commence a exiger que les promoteurs 
paient des frais fixes pour les egouts, les conduites 

d'eau et les routes asphaltees. En 1957, Ie promoteur 
devait verser une caution couvrant Ie cout total de ces 
services. En outre, avant 1957, les promoteurs pou­
vaient installer soit des ponceaux, soit des egouts 
pluviaux finances par les taxes d'amelioration locale. A 
compter de 1957,le promoteur devait payer la cons­
truction de tous les egouts pluviaux internes. La ville a 
ensuite impose des droits de lotissement en 1961. 

- Prolongement des delais de traitement des lotisse­
ments. Les methodes plus complexes de traitement des 

lotissements signifiaient non seulement des delais plus 
longs, mais aussi une incertitude accrue, puisque les 

methodes augmentaient les possibilites de refus des 
demandes. 

- La faiblesse de la demande de maisons au debut 
des annees 60. La baisse de la demande de maisons 
neuves au debut des annees 60 coYncidait avec la 
contraction et la concentration de I'industrie de 

l'amenagement foncier. II semble que les grandes 

entreprises etaient mieux en mesure de faire face a 
cette baisse. 

L'evolution de l'industrie de l'amenagement fancier 

residentiel a Winnipeg 

L'amenagement foncier residentiel a connu une 
transformation marquee a Winnipeg au cours des trois 
decennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. 

• II a fallu attendre presque une decennie apres la 
guerre la naissance d'une veritable industrie privee de 
I'amenagement foncier. 

Au cours de la premiere decennie d'apres-guerre, 
presque toutes les maisons construites a Winnipeg 

etaient situees sur des terrains acquis par les municipa­
lites pour defaut de paiement des imp6ts fonciers dans 
les annees 20 et 30 23. Les terrains etaient souvent 
vendus tres bon marche, car les municipalites se 
faisaient concurrence pour attirer de nouveaux 
residents. 

• L'apparition de grands promoteurs fonciers a 
Winnipeg. 

Winnipeg a assiste a I'apparition de cinq grands 
promoteurs fonciers du secteur prive au cours des an­
nees 50 et 60 24. Deux de ces promoteurs etaient 

egalement de grands constructeurs construisant 
plusieurs centaines de maisons par annee (Quality 

Construction et Metropolitan Construction). Un des 
promoteurs, Lalico (la Land Acquisition and Development 

Company) etait une cooperative regroupant 38 cons­
tructeurs et creee en 1956. La Simkin's Construction 

Company, predecesseur de la British American 

Construction Materials (BACM) et par la suite achetee 
par Genstar, a commence a amenager des terrains au 
debut des annees 50. La Winnipeg Supply and Fuel s' est 
egalement lancee dans l'amenagement foncier au cours 
des annees SO. 

Simkin's Construction semble Ie premier grand 
promoteur a penetrer Ie marche de Winnipeg. Cette 
entreprise se concentrait surtout sur les secteurs 
Transcona et Kildonans (les grands promoteurs de 
Winnipeg ayant en general chacun leur propre sec­

teur). L'entreprise a ete constituee en societe a titre 
d'entrepreneur general en 1948 et s'est interessee a la 
construction routiere, au terrassement et a la produc­
tion de gravier en 1950-1951. A cette epoque,les muni­
cipalites de la banlieue de Winnipeg possedaient 
beaucoup de terrains, en raison du non-paiement des 

imp6ts fonciers, mais manquaient d'argent (beaucoup 
d'entre elles avaient fait faillite). Simkin's semble avoir 

pris des dispositions pour payer les couts de viabilisa­
tion de terrains municipaux. Simkin's a procede a une 

expansion au debut des annees 50 et a fait l'acquisition 
de Model Homes, qui devait s' occuper de la construc­

tion. L'entreprise a continue de croitre et d'entrepren­
dre des projets de plus en plus importants. En 1967, 
sous Ie nom de BACM, l' entreprise a achete la 

Engineered Homes (BACM a par la suite ete achetee par 
Genstar). 
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Quality Construction (maintenant Qualieo 
Developments Ltd.) a ete constituee en societe en 1951 et 
ne s'interessait au depart qu'a la construction de 
maisons. Ayant connu une rapide expansion, l'entre­

prise a voulu s'assurer un approvisionnement suffisant 
de terrains a construire. Quality etait l'un des fonda­
teurs de Ladeo et a obtenu pendant de nombreuses 
annees Ie gros de ses terrains de cette cooperative. 
Toutefois, Quality avait fait l'acquisition de quelques 
petites parcelles de terrain et les a viabilisees pour son 

propre usage dans les annees 50. En 1969, Quality a 
eprouve des difficultes a obtenir des terrains de Ladeo 
et a commence a faire l'achat de grandes parcelles de 
terrains et a y installer les services; elle a amenage son 
premier grand lotissement en 1973. 

• Winnipeg se caracterisait toujours par la predomi­
nance des grandes entreprises au debut des annees 70. 

En 1973, les «quatre grands» de Winnipeg (Ladeo, 
Qualieo, Metropolitan et BACM) produisaient plus de 

80 p. 100 des terrains residentiels destines chaque 
annee a la construction 25. La part de marche de ces en­

treprises s' etait accrue en raison de la politique de la 
ville selon laquelle les terrains les plus pres des 
secteurs construits devaient generalement etre amena­
ges en premier (apres 1973, cette mesure est devenue 
obligatoire). 

Nombre Pourcentage 
Proprietaire d'acres 

Les quatre grands promoteurs 10200 
Manitoba Housing & Renewal Corp. 3200 
Ville de Winnipeg/province du Manitoba 2000 
47 societes privees appartenant a 

31 speculateurs 2600 
Deux particuliers speculateurs, 

350 acres chacun 700 
416 particuliers, moins de 5 acres chacun 800 
187 particuliers, de 5 a 10 acres chacun 1400 
367 particuliers, plus de 10 acres chacun 11 100 
Total 32000 

Source: Winnipeg Land Prices Inquiry Commission, 
Report and Recommendations, 1917, p. 52. 

• Comprend la parcelle 51. Norbert. 

du total 

32 
10 
6 

8 

2 
3 
4 

35 
100 

Les quatre grands promoteurs possedaient seule­
ment un tiers des terrains non construits entre Ie 
secteur construit et la route perimetrique dans la ville 
de Winnipeg a la fin de 1976. Toutefois, cette propor­

tion est quelque peu trompeuse puisque leur part des 
terrains dont l'amenagement etait prevu au cours des 
dix annees suivantes etait considerablement plus 
elevee. 

Le prix des terrains avait augmente rapidement a 
Winnipeg entre 1972 et 1976. Toutefois, la Commission 

d'enquete sur les prix des terrains a Winnipeg n'a 
trouve aucune preuve de l'existence d'un «complot des 
promoteurs». La Commission a plutot conclu : 
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«La tres forte demande a entraine une hausse accu­
see du prix de toutes les maisons, neuves ou 
anciennes. Malgre des augmentations conside­
rabIes des couts de construction, il est devenu tres 
rentable de construire des maisons pour les vendre 

au prix courant. Les constructeurs voulaient 
accroitre leur production de beaucoup et ont donc 

cherche a se procurer beaucoup plus de terrains. 

Le nombre de terrains a construire a aug­
mente - plus de maisons ont ete construites entre 
1972 et 1976 que dans toute autre periode de cinq 
ans des deux decennies precedentes - mais sans 
atteindre Ie niveau de la demande. L'offre de 
terrains n'a pas connu une croissance plus rapide 
surtout parce que: 

1. Les reglements d'urbanisme ne permettaient 
pas de nouveaux lotissements ailleurs que sur des 
terrains adjacents au secteur construit. 

2. Le passage de «Metro» a «Unicity» a presque 
fait cesser Ie processus d'approbation pendant 
environ un an. Le nouveau processus mis en place 

etait plus lent et suscitait plus d'incertitude que 
l'ancien. 

3. II Y a eu des retards dans la mise en place des 
travaux publics necessaires, surtout en raison du 
manque de capitaux. 

4. Parce qu'on n'avait pas prevu une demande 

aussi forte, certaines dispositions preparatoires 
etaient insuffisantes. 



L'accroissement plus rapide de la demande que de 
l'offre explique la hausse marquee des prix 26.» 

[trad uctionl 

Les lefons a tirer d'Ottawa et de Winnipeg 

La le<;on a tirer des etudes de cas d'Ottawa et de 

Winnipeg est que les mesures gouvernementales, 

particulierement au palier municipal, s' ajoutant aux 
forces du marche, sont les facteurs primaires qui 

determinent la structure de l'industrie de l'amenage­

ment foncier residentiel. En exigeant des mises de 

fonds considerables et la mise en place des services, en 

imposant des processus peu rapides d'approbation et 

en restreignant la quantite et l'emplacement des 
terrains susceptibles d'amenagement, les munidpalites 

favorisent les grands promoteurs fonciers. La situation 
du marche (par exemple la baisse a Ottawa au debut 
des annees 60) peut renforcer ces tendances. 

L'INDUSTRIE DE L'AMENAGEMENT 
FONCIER RESIDENTIEL DANS D'AUTRES 
MUNICIPALITES 

Certains ouvrages traitent de la structure de l'industrie 

dans des marches urbains autres qu'Ottawa et 
Winnipeg; toutefois, cette information est generale­

ment beaucoup plus fragmentaire, particulierement en 

ce qui concerne les periodes visees. 

Nombre annuel moyen 
de terrains lotis au cours 1972 1975 
des 3 dernieres anm!es Pourcentage 

1-15 39 34 
16-35 17 27 
36-75 22 14 
76-150 22 11 
Plus de 150 ~ ~ 
Total 100 100 

Source: Michael A. Goldberg et Daniel D. u/inder, "Residential 
Developer Behaviour: 1975," dans Housing: It's Your 
Move, universite de Colombie-Britannique, volume II, 
1976, p. 278. 

Les petits promoteurs fonciers pridominent a 
Vancouver 

Les travaux realises par Michael Goldberg et Daniel 
Ulinder au milieu des annees 70 montrent que la 
structure de l'industrie de l'amenagement fonder etait 

bien differente en Colombie-Britannique de ce qu'elle 
etait a Ottawa ou a Winnipeg. L'industrie se caracteri­

sait par un grand nombre de petites entreprises. 

Ces auteurs ont egalement constate un fort lien 

entre la construction domiciliaire,la promotion d'im­

meubles d'habitation et l'amenagement fonder. Sur 

to utes les entreprises visees par l'enquete de 1975 et 
qui exer<;aient au moins l'une de ces fonctions, 

94 p. 100 ont declare s'occuper dans une certaine 
mesure de reunir des terrains et 85 p. 100 ont declare 

s'occuper de planification de l'emplacement et de 
conception des lotissements 27. 

Goldberg et Ulinder ont egalement decouvert que 

les promoteurs fonders utilisaient les options comme 

mecanisme d'epargne et de reduction du risque, tout 

autant que les constructeurs de maisons unifamiliales 
et d'immeubles d'habitation, lorsqu'ils achetaient des 

terrains. Les promoteurs de Colombie-Britannique 

s'inquietaient egalement au milieu des annees 70 des 

longs retards de l'approbation. 

En 1970, Price a essaye d'etablir pourquoi on ne 
trouvait pas a Vancouver les constructeurs domici­

liaires a grande echelle que l'on retrouvait a l'epoque a 
Calgary, Toronto, Winnipeg et Ottawa. Price expliquait 

ce phenomene par Ie cout et la difficulte de la reunion 

de grandes parcelles de terrain dans la region de 

Vancouver (explication qui semblerait s'appliquer 

egalement a la sous-representation des grands promo­

teurs fonciers). Ceci decoule en partie du fait que la 

taille moyenne des fermes dans la region de Vancouver 

(vallee du Fraser) n'etait que de 38 acres au debut des 

annees 70, superficie bien inferieure aux 121 acres de la 

ferme moyenne de Vancouver, aux 139 acres de 

Toronto, aux 199 acres d'Ottawa, aux 300 acres 
d'Edmonton et aux 668 acres de Calgary 28. 
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Septembre 1970- Septembre 1973-
aoOt 1973 aoOt 1976 

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
Promoteur de terrains dLi total de terrains du total 

BACM 189 3 2630 16 
Abbey Glenn 1786 28 2188 14 
Alldritt 392 6 1076 7 
Nu-West 711 4 
Trader's 179 3 541 3 
MacLab 55 1 494 3 
Belvedere 279 4 599 4 
Qualico 1636 10 
Melcor 293 4 1002 6 
Ville d'Edmonton 1905 29 3007 19 
Autres promoteurs 1 406 22 2245 14 
Total 6484 100 16129 100 

Source: Richard Cook, Lot Prices and the Land Development 
Industry in Edmonton, Canada, 1971-1976, these 
presentee a I'universite de Californie, Berkeley, 
1971, p. 27. 

a Les donn~es portant sur les terrains destin~s aux maisons unifamiliales 
isol~es servent d'approximation pour les terrains unifamiliaux. 

b Ne compte pas parmi les dix principaux promoteurs en 1970-1973. 

La ville eta it Ie principal promoteur Ii Edmonton dans 
la premiere moitie des annees 70 

L'industrie de 1'amenagement foncier residentiel etait 
tres concentree dans la region d'Edmonton au debut 
des annees 70. Entre 1970 et 1973, les six principaux 

promoteurs rendaient compte du trois quart de la 
totalite des terrains amenages pour des maisons 
unifamiliales. Edmonton se distinguait de la plupart 
des autres marches parce que la ville elle-meme etait Ie 
principal promoteur foncier entre 1970 et 1973, rendant 
compte de 29 p. 100 des terrains amenages. 

L' amenagement de terrains restait concentre entre 
1973 et 1976, bien qu'un peu moins qu'au cours des 
trois annees precedentes. Les six principaux produc­
teurs rendaient compte de moins de 72 p. 100 des 

terrains amenages. La ville d'Edmonton etait toujours 
Ie principal promoteur, detenant 19 p. 100 du marche. 
Deux nouvelles entreprises figuraient parmi les dix 
premiers promoteurs : Nu-West de Calgary et Qualico 
de Winnipeg. La production de la ville ne comprenait 
que Ie grand ensemble Mill Woods au sud-est 
d'Edmonton. Le nombre de terrains amenages au cours 

de cette periode a plus que double par rapport aux 
trois annees precedentes. 

Selon Richard Cook, entre 1970 et 1976, l'industrie 
de l' amenagement foncier residentiel d'Edmonton a 
connu une enorme croissance des actifs et une integra­
tion vertic ale accrue avec la construction domiciliaire 

et d'autres domaines, une expansion horizontale vers 
d'autres marches et des coentreprises entre les princi­
pales entreprises 29. Comme exemple de consolidation, 
mentionnons l'acquisition de BACM par Genstar a la fin 
des annees 60 et l' acquisition d' Abbey Glenn par Genstar 
en aout 1976. Abbey Glenn avait ete creee seulement 

trois ans auparavant par la fusion de Western Realty et 
Great Northern Capital (Great Northern controlait Home 
Smith Properties). En 1976, Genstar etait Ie geant de 
l'ind ustrie a Edmonton. Le role de la Nu-West a 
Edmonton tenait surtout a ce que cette societe detenait 

48 p. 100 de Carma (la part de la Nu-West etait passee 
de 18 p. 100 en 1969 a 48 p. 100 en 1976). Comme on Ie 
verra plus loin, Carma etait au depart une entreprise 
cooperative appartenant a un certain nombre d'entre­
prises de construction domiciliaire. 

Cook conclut que Ie fait que ce soient les promo­

teurs plutot que la ville qui financent les services; chan­
gement qui s'est produit au cours de la derniere moitie 

des annees 60, constitue Ie principal obstacle a la 
multiplication des entreprises. 11 conclut egalement que 
1'augmentation de la taille des parcelles amenagees est 
aussi un facteur determinant. 

Un certain nombre de grands promoteurs fonciers 
residentiels Ii Toronto 

Au milieu de 1955, un certain nombre d'entreprises 
importantes de developpement foncier residentiel 
etaient apparues a Toronto. A Etobicoke, Home Smith 
Properties, qui possedait 1 500 acres depuis Ie debut du 
siecle, amenageait Ie secteur Kingsway. E.P. Taylor 

amenageait Don Mills a North York et son entreprise, 

Canadian Equity and Development, reunissait dans Ie 
canton de Toronto des terrains qui allaient devenir Erin 
Mills. Gordon Shipp ceuvrait dans la partie ouest de la 
region de Toronto et McClintock a Scarborough. Le pre­
decesseur de Bramalea Limited reunissait une grande 

parcelle de terrain pour la nouvelle ville de Bramalea 
dans Ie canton de Chingacousy (qui fait main tenant 
partie de la ville de Brampton). 

A la fin des annees 50 et au debut des annees 60, Ie 
nombre des grands promoteurs fonciers a augmente 

dans la region de Toronto. Selon Jeremy Rudin, dans 
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une etude de l'industrie de l'amenagement foncier 
dans la region de Toronto, «il n'est pas difficile de 
constater Ie rapport entre la participation croissante de 
tous les paliers de gouvernement au processus 
d' amenagement fonder et la croissance concomitante 
de grandes sodetes» 30 [traduction]. Un facteur impor­

tant dans ce cas etait Ie fait qu'on tentait de canaliser la 
croissance vers des secteurs 011 des services communs 
etaient disponibles (Metro Toronto a cesse d'approuver 
des lotissements avec fosses septiques en 1955). 

En general, il semble que les facteurs en jeu a 
Toronto etaient semblables a ceux qui ont encourage a 
Ottawa la concentration de l'amenagement foncier 
entre les mains d'un nombre restreint de grandes 

entreprises. 

On a beaucoup ecrit sur Ie marche des terrains resi­
dentiels dans la region de Toronto dans les annees 70. 
Une caracteristique dominante de ce marche semble 
etre la grande part revenant aux grands promoteurs. 
Toutefois, il a plus tard ete prouve que cette perception 
etait en fait erronee, car la part de marche de ces 
entreprises etait beaucoup moins grande qu'on ne Ie 
croyait. 

En 1972, Michael Dennis et Susan Fish parlaient de 

« ... la taille et la puissance des entreprises qui se sont 
emparees du domaine de l'amenagement fonder» 31 

[traduction]. Us signalent que trois entreprises­
Bramalea Development Corporation Ltd., Canadian Equity 
Ltd. et S.B. McLaughlin - possedaient a elles seules 
chacune plus de 5 000 acres dans la peripherie ouest de 

Toronto. Les autres grands proprietaires fonciers de 
l'epoque etaient George Wimpey (Canada) Ltd., Monarch 
Construction Ltd., Richard Costain (Canada) Ltd., 
Markborough Properties Ltd. et Victoria Wood 
Development Corporation. Dennis et Fish ont compare la 
superficie appartenant aux six principaux promoteurs 

(18000 acres en 1971), et la superfide necessaire pour 
les terrains residentiels selon les projections de la 
SCHL pour Ie marche de Toronto sur une periode de 

dix ans (19 600 acres) pour bien montrer la concentra­
tion de la propriete. 

Quelques annees plus tard, parlant des travaux de 
Dennis et Fish, Muller ecrivait : 

«La conclusion implicite est que les grands promo­
teurs controlent plus de 90 p. 100 des besoins 
futurs en matiere de terrains residentiels. Cette 

demarche est manifestement trompeuse, puis­
qu'elle ne tient compte que de 1 600 acres des 
terrains appartenant a d'autres promoteurs. C'est 
manifestement la part revenant aux grands pro­

moteurs du total des terrains amenageables dans la 
region qui importe lorsqu'on etudie la concentra­
tion.» 32 [traduction] 

En 1977, J.R. Markusen et D.T. Scheffman ont 
entrepris une analyse systematique de la propriete des 
terrains situes dans un rayon de 30 a 45 minutes du 
noyau central de Toronto et susceptibles d'avoir acces 
aux services communs au cours des dix annees sui­
vantes 33. Us ont constate que les six principales entre­

prises controlaient 40 p. 100 des terrains vacants, mais 
que la concentration etait plus forte dans certaines 
municipalites, c'est-a-dire de 62 a 67 p. 100 a 
Brampton, Markham, Mississauga et Pickering. 

Les auteurs concluent que la concentration mesu­

ree ne suffit pas a permettre un comportement 
monopolisateur : 

«De l'avis des auteurs, on ne saurait conclure 
d'apres les donnees que nous avons presentees sur 
la concentration que la domination du marc he 
constitue une caracteristique importante du marc he 
fonder de Toronto. Nous fondons cette opinion sur 
les donnees et sur notre conviction que l'elastidte 

de la demande de terrains dans les municipalites 
adjacentes est probablement tres importante» 34. 

[traduction] 

Le postulat de Markusen et Scheffman quant a une 
forte elasticite de la demande de terrains residentiels 
entre les municipalites de la region de Toronto a fait 
l'objet de certaines critiques. Toutefois, les evenements 
ulterieurs portent a croire que ce postulat eta it 
raisonnable. 

Muller conclut : «en somme, la propriete fonciere 
est beaucoup moins concentree qu' on ne Ie croit gene­

ralement, mais elle est egalement loin de ne pas etre 
concentree, particulierement dans les marches sous­
regionaux» 3S [traduction]. 

La concentration de la propriete de terrains even­
tuellement amenageables n'est qu'un aspect de l'equa­
tion fonciere; c'est la source de terrains a long terme 
pour les promoteurs fonciers. L'offre de terrains 
viabilises est Ie produit effectif de l'industrie du deve­

loppement fonder; les promoteurs et les proprietaires 
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Nombre 
Nom de terrains 

Wimpey-Markborough 2203 
Bramalea 1 532 
Cadillac-Fairview 1 481 
Societe de logement de I'Ontario 1 032 
Deltan-Morenish 925 
Consolidated Building 912 
Victoria Wood 645 
Monarch 547 
Woodbridge West 427 
West Hill Redevelopment 325 
Sous-total 10029 

Autre 

Total 

8705 

18734 

Part du 
marche (%) 

11,8 
8,2 
7,9 
5,5 
4,9 
4,9 
3,4 
2,9 
2,3 
1,7 

53,5 

46,5 

100,0 

Source: R.A. Muller, The Market for New Housing in the Metro­
politan Toronto Area, Conseil economique de 
/'Ontario, 1978, p. 95. 

Note: Les donn~es sur les terrains destin~s Ii des maisons isol~es etjumel~es 
servent d'approximation des terrains destin~s aux maisons unifamiliales. 

de terrains eventuellement amenageables ne sont pas 

necessairement les memes. 

Muller a constate que de grands promoteurs 
fonciers etaient en activite dans Ie marche de Toronto 
au milieu des annees 70, mais qu'il n'y avait pas 
beaucoup de dependance envers les grandes entre­
prises (comme c'etait Ie cas a Ottawa, selon la demons­
tration de Watson). Sur les 18 734 terrains enregistres 

pour maisons isolees et jumelE~es entre 1973 et Ie milieu 
de 1975 dans la region metropolitaine de recensement 
de Toronto, les quatre principales entreprises rendaient 

compte de 33 p. 100 des terrains, les six principales de 
43 p. 100 et les dix principales de 54 p. 100. Le principal 
promoteur etait la combinaison Wimpey-Markborough, 
qui avait enregistre 12 p. 100 des terrains (Muller 
regroupe ces deux entreprises parce qu'elles par­
tageaient certains administrateurs). 

Un organisme du gouvernement ontarien -la 

Societe de logement de 1'Ontario - etait Ie quatrieme 

promoteur en importance au cours de cette periode. De 
meme, ce sont surtout des societes privees qui ren­
daient compte des autres terrains enregistres, soit pres 

de 50 p.100. 

Muller a etudie les obstacles susceptibles d'empe­
cher l'entree dans l'industrie et qui puissent rendre 

compte de l' existence d'un nombre relativement 
considerable de grands promoteurs a Toronto. 11 a 
constate que l'obstacle Ie plus manifeste etait la 
propriete de terrains, particulierement de terrains dont 
1'amenagement etait prevu par les pouvoirs publics 36. 

11 conclut egalement que certaines indications portent a 
croire qu'il y a des economies d~ echelle pour les 
entreprises qui fonctionnent a 1'echelle d'une 
«communaute». 

LA CROISSANCE D'ENTREPRISES 
COOPERATIVES D'AMENAGEMENT 
FONCIER APPARTENANT A DES 
CONSTRUCTEURS 

La fin des annees 50 a vu naitre plusieurs entreprises 

cooperatives d'amenagement foncier residentiel 
appartenant a des constructeurs; un certain nombre de 
constructeurs d'un marche donne se regroupaient pour 
s'assurer un approvisionnement suffisant de terrains. 
Ces entreprises comprennent Latico a Winnipeg, Carma 
a Calgary et Buildevco a Kitchener. 

Ladco a ete creee en 1955. Elle comprenait 
38 membres, dont 32 etaient de petits constructeurs. 
Son premier lotissement s' appelait Windsor Park et 
comptait 750 acres. Son conseil d'administration 

comprenait quatre administrateurs nommes par quatre 
grands constructeurs membres et trois administrateurs 
nommes par Builders Investments, societe de porte­
feuille de la Winnipeg Housebuilders' Association, dont 
les actionnaires etaient 32 petits constructeurs 37. 

Comme nous l'avons deja dit, Ladco est graduellement 

devenue la propriete d'une seule entreprise et s'est 
lancee dans la construction domiciliaire en 1969. 

Carma est devenue la mieux connue des coopera­
tives de ce genre. Elle a ete creee a Calgary en 1958 par 
une quarantaine de constructeurs domiciliaires. A 
1'epoque, les petits constructeurs avaient de la 
difficuIte a acquerir des terrains viabilises parce que la 
plupart des amenagements etaient entrepris par de 
grandes societes, surtout a leur propre usage 38. Carma 
a amenage 275 terrains en 1958 et a connu par la suite 

une croissance tres rapide. En 1958 et 1971, elle a 

vendu un total de 10 000 terrains a Calgary seulement 
(soit une moyenne de 769 par annee). Carma a par la 
suite etendu ses activites a Vancouver, Edmonton, 
Prince George et Hamilton. Nu-West a fini par acquerir 
48 p. 100 de Carma. Toutefois, Gluskin fait valoir que Ie 
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controle par Nu-West etait «theorique», puisqu'en 
pratique Carma vendait des terrains au prix du marche 
et que seulement Ie quart de sa production a ete 
achetee par Nu-West 39. Carma existe toujours, mais elle 
a considerablement reduit ses activites. 

Buildevco (Builders' Land Development Company) a 
ete creee a la fin des annees 50 par 33 des 45 construc­
teurs membres de la filiale de Kitchener de ce qui 
s'appelait alors l' Association nationale des construc­
teurs d'habitations. La nouvelle entreprise a achete 

deux petites parcelles et les a rapidement amenagees. 
Elle a ensuite achete l'emplacement de Stanley Park, qui 
compte 1 400 terrains. Au milieu des annees 70, il ne 
restait plus que deux constructeurs membres de 
Buildevco. Une cooperative fonciere de constructeurs a 
egalement ete creee a Sarnia. 

Dans la plupart des cas, ces entreprises d'amenage­
ment foncier appartenant aux constructeurs n'ont pas 
survecu longtemps so us forme de cooperatives. 
L'horizon a court terme des constructeurs membres 

semble un facteur majeur du peu de succes de cette 
demarche. 

MODE DE FONCTIONNEMENT DE 
L'INDUSTRIE DE L'AMENAGEMENT 

FONCIER RESIDENTIEL 

Il n'y a pas eu d'etude complete sur la fa~on dont les 
promoteurs fonciers structurent leurs activites internes 
ni sur leur fonctionnement. A partir des renseigne­
ments disponibles, il est presque impossible d'en 
traiter de fa~on representative, etant donne la diversite 
de l'industrie. 

Les renseignements presentes ici n'ont d'autre but 
que de jeter un eclairage restreint sur Ie comportement 
des promoteurs, d'apres l'etude des ouvrages publies 
et d' apres nos entrevues. 

Histoire de deux entreprises de Halifax 

Au debut des annees 50, cinq particuliers de Halifax 
ont constitue la Commodore Construction uniquement a 
des fins d'amenagement foncier; aucun des proprie­
taires n'avait d'experience de ce domaine ni de celui de 
la construction 40. Les fonds necessaires a l'achat des 

terrains provenaient des benefices realises sur la 
vente des appartements Commodore, ensemble qu'ils 

avaient achete quelques annees plus tot a titre 
d'investissement. Us ont achete une ferme a 
Dartmouth, versant 15 p. 100 du prix, Ie proprietaire 
leur consentant une hypotheque pour Ie solde. Les 
services comprenaient l'adduction d'eau, des fosses 
septiques, des routes de gravier et des fosses de 
drainage a ciel ouvert. U n'y avait a l'epoque aucun 
pont reliant Dartmouth et Halifax, seulement un 
transbordeur. Au depart, ils visaient Ie bas de gamme 
et ont construit dix maisons a titre speculatif pour Ie 
ministere de la Defense nationale. Avec l'ouverture du 
pont MacDonald en 1956, la demande de terrains a 
Dartmouth s' est accrue considerablement. 

En 1958, ils ont achete d'autres terrains aux memes 
cultivateurs, portant a 60 acres la superficie totale de 
Commodore Park. Au debut, ils ont engage un entrepre­
neur pour construire les maisons, puisqu'ils s'occu­
paient surtout d'amenagement. Toutefois, comme ils 
ne faisaient pas beaucoup d'argent, ils ont engage leur 
propre contremaitre en 1958. C'est un peu contre leur 
gre qu'ils se sont lances dans la construction domici­
liaire, car ils voulaient demeurer surtout des 

promoteurs fonciers. Commodore a fini par se diversi­
fier dans la promotion de terrains industriels. Au 
milieu des annees 70, leur reserve de terrains etant 
epuisee, les proprietaires ont abandonne completement 

l'amenagement foncier residentiel. 

Clayton Developments a ete creee en 1960 par quatre 
riches associes qui avaient vu la possibilite de faire des 
benefices dans l'amenagement foncier et de renforcer 
leurs propres affaires (Lloyd Shaw, par exemple, 

s'occupait de fabrication de briques et Lloyd Alan de 
construction routiere). Us ont achete une propriete de 

la succession d'une personne nommee Clayton, d'ou Ie 
nom Clayton Park. L' achat original portait sur une 
centaine d'acres, mais la parcelle a fini par atteindre 
environ 300 acres. Les proprietaires se sont rend us a 
Don Mills et ont vu les resultats d'une communaute 
planifiee comme celle qu'ils desiraient creer a Halifax. 
Ils ont engage une entreprise de Toronto, Project 
Planning Limited (qui avait con~u Don Mills) pour 
concevoir et diriger pendant les quelques premieres 
annees l'amenagement de Clayton Park. Des construc­
teurs de l'exterieur ont ete engages pour construire les 

maisons, mais ils etaient soumis a de stricts contr61es 
architecturaux. Par la suite, la Clayton Developrnent a 

construit les maisons elle-meme pour accelerer la vente 
des terrains viabilises. 
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Dans les annees 70, l'entreprise a achete a 
Dartmouth de 500 a 600 acres, devenus par la suite 
Colby Village. L' entreprise, qui Cl!uvre toujours surtout 
dans la region de Halifax, est une societe immobiliere 
integree. Au milieu des annees 80, ses activites, en plus 

de l'amenagement foncier residentiel, comprennent la 
construction de maisons en rangee et d'appartements, 
la promotion de la vente au detail et la gestion 

immobiliere. 

Strategies de commercialisation des grands 

promoteurs fonciers de Winnipeg 

La Commission d'enquete de 1977 sur Ie prix des 
terrains a Winnipeg donne un aper<;u concis des strate­
gies de commercialisation des quatre grands promo­
teurs fonciers de Winnipeg: Metropolitan Construction 
produisait des terrains a l'usage exc1usif de ses filiales 
de construction; Quality Construction vendait certains 
terrains pour obtenir du comptant ou lorsque ceUe 
vente ameliorait sa strategie de commercialisation; 

Ladco reservait entre la moitie et les trois quarts de ses 
terrains a son propre usge tandis que BACM vendait 
environ les trois quarts de ses terrains a d'autres 
constructeurs. Les quatre grands se vendaient egale­
ment des terrains entre eux pour diversifier geogra­
phiquement leurs activites de construction 41. 

Comparaison des promoteurs fonciers de Toronto et de 
Montreal 

En 1974, James Kearns a compare les industries 
d'amenagement foncier de Toronto et de Montreal 
ainsi que leurs processus decisionnels d'apres un petit 
echantillon d'entreprises (dix de Toronto et sept de 
Montreal) 42. 

Voici les caracteristiques des entreprises en activite 
dans ces deux marches : 

• age moyen de l'entreprise. 

Dans les deux regions, l'industrie etait surtout un 

phenomene d'apres-guerre, rage moyen des entre­

prises etant de 21 ans a Montreal et de 25 ans a 
Toronto; 

• importance de la construction domiciliaire. 

Huit des dix entreprises de Toronto etaient egale­
ment des constructeurs de maisons unifamiliales, tout 
comme sept des entreprises de Montreal; 

• nombre d'employes. 

La moitie des promoteurs de Toronto comptaient 
plus de 50 employes, tout comme trois des entreprises 
montrealaises; 

• importance des banques de terrains. 

Les promoteurs de Toronto avaient en moyenne 
des banques de terrains beaucoup plus considerables 
que leurs homologues montrealais; 

• activite d' amenagement non residentiel. 

La plupart des entreprises des deux marches 
avaient diversifie leurs activites et s'occupaient d'ame­
nagement non residentiel; 

• societes ouvertes ou privees. 

La moitie des repondants de Toronto etaient des 
societes ouvertes, en comparaison d'une seule societe a 
Montreal. 

Kearns conc1ut que les entreprises des deux 
marches sont etonnamment semblables, a l'exception 
de leur portefeuille immobilier. Selon lui, les methodes 
de financement des services locaux dans les deux 
marches (paiement par les promoteurs a Toronto et 
taxe d'ameIioration locale a Montreal) expliquent en 

partie la plus grande taille des entreprises de Toronto 
(car elles ont besoin de capitaux phiS considerables). 

Kearns s'est egalement penche sur Ie processus 
decisionnel des entreprises. II constate, par exemple, 

que les petites entreprises peuvent prendre plus 
rapidement des decisions en ce qui concerne l'achat de 
terrains; sou vent la decision est prise par une seule 
personne. Lorsqu'elles doivent decider quelles par­
celles de terrains acheter, les entreprises de Toronto 
tiennent Ie plus souvent compte des politiques provin­

ciales et municipales concernant les terrains et la 
viabilisation, tandis que les entreprises de Montreal 
s'interessent davantage aux tendances de la croissance 

et aux caracteristiques physiques du terrain. Ceci tient 

vraisemblablement au role plus important du proces­
sus de planification a Toronto. 

La majorite des promoteurs de Toronto financent 
l'achat de terrains au moyen d'une hypotheque 
accordee par Ie vendeur et ne semblent guere utiliser 
les options. C'est !'inverse qui se produit a Montreal. 
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Une autre difference entre les deux marches est Ie 
delai considerablement plus court entre 1'achat et 
1'amenagement a Montreal « ... parce que la procedure 
d'approbation gouvernementale est plus simple et plus 
rapide» 43 [traductionl. 

Le rapport entre les promoteurs fonciers et les 
constructeurs de 1'exterieur est beaucoup plus etroit a 
Montreal qu'a Toronto. La majorite des promoteurs de 
Montreal qui vendent des terrains a d'autres construc­

teurs s'occupent egalement de commercialiser les 
maisons construites par ces constructeurs (quatre sur 
cinq). Kearns conclut que les tentatives faites par les 
promoteurs de s'occuper de publicite et de commercia­
lisation pour les construeteurs dans leurs lotissements 
semblent s'etre soldees par un echec. 

LES ASPECTS FINANCIERS DE 
L'INDUSTRIE DE L'AMENAGEMENT 

FONCIER RESIDENTIEL 

Nous avons deja parle des mises de fonds importantes 
necessaires aux promoteurs fonciers presque partout 
au pays (le Quebec faisant exception). La presente 
section traite brievement des facteurs economiques de 
l' amenagement foncier et de la rentabilite de ceUe 
aetivite. 

Les facteurs economiques 

Deux exemples publies illustrent Ie fonctionnement 
des facteurs economiques de l'amenagement foncier; 

Ira Gluskin a etudie un grand promoteur foncier de 
Toronto tandis que Geoffrey Taylor se penchait sur une 
entreprise plus petite de Vancouver 44. 

• Le promoteur foncier fietif de Toronto selon 

Gluskin. 

Gluskin a etudie un promoteur fictif ayant acquis 
un total de 2 500 acres entre 1960 et 1970. 

Il postule que Ie cout moyen de ces terrains, y 
compris les interets, etait de 11 200 $1' acre en 1970 (soit 

un cout total de 28 millions de dollars). L'achat des 
terrains a ete finance a 20 p. 100 par les avo irs propres 

de 1'entreprise et a 80 p. 100 par emprunt. Le cout 
annuel de propriete de ces terrains s'elevait a 
2,8 millions de dollars (interets, 1,8 million de dollars, 
remboursement de l'hypotheque, 0,2 million de 
dollars, impot foncier, 0,3 million de dollars et admi­
nistration et frais de consultation, 0,5 million de 
dollars). 

Ce promoteur a amenage 125 acres en 1973, soit 
100 acres, soustraction faite des routes, des parcs, etc. 
La densite etait de quatre terrains a 1'acre net et Ie prix 
de vente de 25 000 $ par terrain. Les couts de viabilisa­

tion etaient de 9 000 $ par terrain. Son benefice total 
avant impot en 1973 etait de 4,8 millions de dollars sur 
des ventes de 10 millions de dollars, soit 48 p. 100. Le 
rendement sur Ie total des avoirs propres etait de 
86 p. 100. L'amenagement des 125 premiers acres etait 
donc extremement rentable. 

Gluskin emet toutefois quelques reserves. Tout 

d'abord, les promoteurs doivent en general acheter 
plus de terrains qu'ils ne prevoient en amenager, 
puisqu'ils n'ont aucune garantie que les municipalites 
leur permettront d'amenager tous leurs terrains au 
moment ou ils Ie voudront. Selon lui, Ie developpe­
ment foncier ressemble a l'exploration petroliere, c'est 
une question d'essai et d'erreur 45. Deuxiemement, Ie 

promoteur doit faire face a un important manque 
d'encaisse entre 1'achat du terrain et son amenagement. 
L'exemple donne ici postule non seulement que Ie pro­
moteur peut emprunter 80 p. 100 de ses couts d'acqui­
sition (rares sont les preteurs qui consentiraient plus de 
50 p. 100), mais aussi 100 p. 100 des couts annuels. 
Seule une grande entreprise bien etablie comme 
Cadillac Fairview pourrait avoir acces a de telles 
modalites. 

• Le promoteur foncier fictif de Vancouver selon 
Taylor. 

Taylor a etudie les faeteurs economiques de l'ame­
nagement de 100 terrains pour maisons unifamiliales 

isolees a Delta au milieu des annees 70. Pour 

100 terrains, il faut faire 1'achat d'environ 30 acres a un 
cout de 600 000 $ (20 000 $1'acre). Les couts de viabili­
sation et les interets sont estimes a 11 250 $ par terrain. 
Le total des couts d'acquisition et de remboursement 
de la dette seraient de 2 055 000 $ (20 550 $ par terrain). 
Les 100 terrains pourraient se vendre 3,2 millions de 
dollars (32000 $ par terrain), soit un benefice de 

1,1 million de dollars sur 36 mois. 

Taylor signale egalement la necessite d'une mise de 
fonds considerable. En outre, il faut signaler que la 
periode de vente de 36 mois n'est qu'un postulat; si les 
approbations ou la viabilisation prenaient plus de 
temps ou si la periode de commercialisation etait 
prolongee en raison de la concurrence ou de la fai­
blesse de la demande, l'operation serait beaucoup 
moins rentable. 
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La rentabilite de l'amenagement fonder residentiel 

Bien qu'on ne dispose pas de donnees financieres a 

l'echelle de l'industrie pour les promoteurs fonciers 

residentiels, la fiche de deux societes ouvertes, Coscan 

Limited et Carma Developers, permet d' edairer la 

rentabilite de cette activite. 

40 

32 
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o I I I I I I I I I I ' I I 
1974 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 

Source: Coscan Limited, Rapport annuel de 1986. 
a Benefice foncier et frais geneaux en proportion des recettes fonciilres. 
b Autrefois Costain Limited. 

• Le cas de Coscan (autrefois Costain). 

Coscan Limited est une entreprise qui se consacre 

surtout a la construction domiciliaire et a l' amenage­

ment foncier; ses activites etaient centrees sur l'Ontario 

au caurs des annees 70, malgre une certaine activite en 

Alberta et aux Etats-Unis. Jusqu'a dernierement, la 

societe etait controlee par Costain Group PLC du 

Royaume-Uni. Ses activites de developpement foncier 

etaient extremement rentables dans la seconde partie 

des annees 70, bien que Ie graphique ci-joint surestime 

les benefices parce que les frais generaux ne sont pas 

indus parmi les depenses; les donnees ne permettaient 

pas de distinguer les frais generaux lies au developpe­

ment foncier de ceux qui sont lies aux autres aspects 

des activites de Coscan. Entre 1977 et 1979, les benefices 

fonciers induant les frais generaux comme proportion 

des recettes foncieres s'etablissaient aux environs de 

30 p. 100. 11 est certain que les activites d'amenagement 

foncier de Coscan etaient beaucoup plus rentables que 

ses activites de construction domiciliaire au cours de 

cette periode. 

Les benefices fonciers bruts, incluant les frais 

generaux comme proportion des recettes foncieres, ont 

chute a seulement 7 p. 100 avec la recession de 1981-

1982. Les marges beneficiaires ont augmente avec la 

relance du marche du logement apres la recession, 

mais la marge beneficiaire de 1986 sur les ventes 

foncieres (21 p. 100) est toujours de beaucoup infe­

rieure aux niveaux realises dans la derniere moitie des 

annees 70. 

Marge Marge bene- Benetice Benefice 
beneticiaire ficiaire brute avant impot en avant impot 
brute sur Ie sur les ventes pourcentage en pourcen-

total des ventes de terrains des recettes tage des avoirs 
de terrains residentiels' brutes propres 

1967 9,0 4,2 n.d. 
1968 15,5 9,3 n.d. 
1969 19,0 14,4 66,2 
1970 16,1 11,8 34,1 
1971 25,2 24,1 19,0 59,9 
1972 31,0 26,5 27,6 89,6 
1973 34,6 31,1 29,4 64,9 
1974 38,7 34,4 32,5 63,2 
1975 42,2 38,2 35,6 74,0 
1976 40,6 35,0 35,7 73,2 

Source: Ira Gluskin, Background Study 8.A: Review of Corporate 
Performance, etude realisee pour Ie Groupe de travail 
federal-provincial sur I'offre et Ie prix du terrain 
residentiel viabi/ise, 1977, tableaux 21,22 et 25. 

• Les benefices fonciers et les frais gene raux en proportion des recettes foncieres. 
b Les chiffres pour les seuls terrains residentiels ne sont pas disponibles. 

• Le cas de Carma. 

Les activites de Carma Developers, dont Ie siege est 

a Calgary, montrent egalement que l'amenagement 

foncier peut etre un commerce tres rentable, bien qu'il 

n'en so it pas toujours ainsi, comme Ie montrent les 

donnees pour 1967-1968. La rentabilite de Carma a ete 

extremement elevee au milieu des annees 70, qu'on 

l' exprime en termes des benefices fonciers et des frais 

generaux comme proportion des recettes foncieres, ce 

qui est con forme avec les donnees deja presentees sur 

Coscan, ou qu'on tienne compte des frais gene raux (ce 

calcul peut etre entrepris pour Carma puisque l' entre­

prise etait surtout un promoteur foncier dans les 
annees 70). 
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Le rendement sur les avo irs des actionnaires etait 
egalement tres eleve pour Carma entre 1971 et 1976, 

soit 60 p. 100 ou plus chaque annee. Ce taux depasse 
considerablement Ie taux de rendement sur les avoirs 

realise par les constructeurs de maisons unifamiliales 

au cours de cette periode. 

Carma a par la suite eprouve des difficultes finan­
cieres au debut des annees 80 en raison de la flambee 

des taux d'interet et de la baisse du marche du loge­

ment en Alberta ou etaient concentres ses terrains. 

L'experience de Carma et de beaucoup d'autres 
promoteurs fonciers residentiels du debut des 

annees 80 montre que l' effet de levier est une arme a 
deux tranchants. Si la conjoncture est bonne, si les prix 

des terrains viabilises augmentent et si les taux 

d'interet sont bas, on peut realiser une marge benefi­

ciaire extremement elevee en empruntant la plus 
grande partie de la mise de fonds necessaire pour 

acheter, detenir et viabiliser des terrains. Evidemment, 
si la demande est faible, les taux d'interet eleves et les 

prix des terrains en chute libre, il en va tout autrement. 

CONCLUSIONS 

A la difference de la construction de maisons unifami­

liales, l'industrie de l'amenagement foncier residentiel 
a subi une transformation majeure dans de nombreux 

marches au cours de l'apres-guerre. C'est maintenant 
essentiellement une industrie du secteur prive; aussitot 

apres la guerre, une bonne partie des terrains viabilises 

provenaient des municipalites qui les avaient acquis 

pour defaut de paiement des impots fonciers dans les 

annees 30, de meme que dans les annees 20 dans les 

Prairies. 

On constate une tendance a la concentration au 

cours de la periode d'apres-guerre, mais pas dans to us 
les grands marches. Cette tendance tient notamment au 
fait que les couts de viabilisation ont ete transferes aux 

promoteurs, au prolongement et a la complication du 
processus de lotissement et aux contraintes imposees 

par les municipalites sur l'etendue des terrains suscep­
tibles d'amenagement residentiel. II y a egalement 
certaines indications d'economies d'echelle dans cette 

industrie. Pour l'ensemble de l'apres-guerre, Ie Quebec 

fait generalement exception a cette tendance a la 

concentration, tout comme la region de Vancouver. 

Les prix des terrains semblent etroitement lies a la 

situation du marche pendant toute la periode d'apres­
guerre. L'industrie ne semble pas avoir ete marquee 

par la collusion dans l' etablissement des prix entre les 

grands promoteurs fonciers, meme si c'est la une accu­
sation souvent formulee au debut des annees 70. Au 

cours des annees 80, Ie prix des terrains a ete influence 

au Quebec par la tendance a faire financer 1a viabilisa­

tion des terrains par les promoteurs et les construc­

teurs, phenomene qui s'etait produit beaucoup plus tot 

dans les autres provinces. 

L'amenagement foncier residentiel a parfois ete 
extremement rentable, mais c'est aussi une entreprise 

qui presente de tres grands risques. Les promoteurs 

fonciers doivent assumer des risques parce qu'ils 
doivent souvent faire un pari sur Ie moment ou la 

municipalite permettra la viabilisation de leurs 
terrains. Etant donne l'importance de l'effet de levier 

dans ce commerce et, souvent, les longs delais neces­

saires pour l' amenagement des terrains, les promo­

teurs fonciers sont tres susceptibles a l'evolution de la 

demande de terrains et aux fluctuations des taux 
d'interet. 
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CHAPITRE QUATRE 
L'INDUSTRIE DES IMMEUBLES D'HABITATION 

Les promoteurs d'immeubles d'habitation constituent 
un groupe peu homogEme. Ce groupe comprend des 
entreprises qui rassemblent des terrains et qui cons­
truisent des immeubles d'habitation pour se constituer 
un portefeuille, des entreprises qui vendent des en­
sembles locatifs termines a des investisseurs et celles 

qui construisent des appartements en copropriete pour 
vente a des proprietaires-occupants. Elles peuvent se 
contenter de lancer les projets ou peuvent participer a 
la construction meme a titre d'entrepreneurs generaux. 

Ces promoteurs n'ont parfois aucune autre activite, 
tandis que d'autres optent pour une plus grande 
diversification (ils construisent des maisons, ame­
nagent des terrains ou construisent des ensembles non 
residentiels). 

Malheureusement, les ouvrages pub lies sur la 
structure et Ie mode de fonctionnement de ce secteur 
de Yindustrie du logement sont beaucoup moins nom­
breux que ceux qui portent sur les constructeurs de 
maisons unifamiliales ou meme sur les promoteurs 
fonciers residentiels. Ce fait influence la longueur, la 

portee et la profondeur du present chapitre. 

Pendant la periode d'apres-guerre, et particuliere­
ment depuis les annees 60, une proportion conside­
rable des immeubles d'habitation sont des ensembles 

de logement social relevant du gouvernement ou 
d'organismes sans but lucratif. L'industrie privee du 

logement participe aces projets soit a titre d'entrepre­
neur general, soit en fournissant au commanditaire un 
ensemble «cle en main». 

Le present chapitre porte uniquement sur les pro­

moteurs prives d'immeubles locatifs et en copropriete. 

En 1951, OJ Firestone decrivait comme suit les 
promoteurs d'immeubles locatifs: 

«L'entrepreneur qui construit ou achete de nou­
veaux logements locatifs est motive uniquement 
par des considerations economiques, surtout Ie 
rendement qu'il prevoit sur son investissement. Si 

la conjoncture et les perspectives economiques sont 

favorables, si Yon constate une demande de 

nouveaux logements locatifs dans des localites 
donnees, si les loyers sont assez eleves pour 
permettre Yamortissement dans un delai raison­
nable, s'il est possible d'obtenir des terrains 

residentiels et des modalites de financement et si 
les ressources de construction sont abondantes, les 

entrepreneurs pourraient etre disposes a se lancer 
dans la construction de logements locatifs, s'atten­
dant a faire un investissement rentable. Si la 
combinaison de ces facteurs est moins favorable, 

certains entrepreneurs qui songeaient a des 
investissements residentiels pourraient ne pas 
donner suite a leurs projets.» 1 [traduction] 

L'INDUSTRIE DES IMMEUBLES 
D'HABITATION A LA FIN DE LA 
SECONDE GUERRE MONDIALE 

Construction restreinte d'immeubles d'habitation 

Entre 1942 et 1944, on a construit en moyenne au 
Canada seulement 15 600 logements colleetifs. II s'agis­

sait environ du tiers des mises en chantier. Bon nombre 
de ces logements etaient en fait des triplex, des duplex 
doubles et d' autres petits immeubles construits au 
Quebec. 

II Y avait eu une tendance a la location au cours 
des deux decennies precedant la Seconde Guerre 

mondiale, tendance que Firestone attribue a « ••• Yurba­
nisation et l'industrialisation croissantes de Yeconomie 
canadienne» 2 [traduction]. Cette tendance s'est inter­

rompue au debut des annees 40 car « ••• Ie plafonne­

ment des loyers a rendu moins attrayante la construc­
tion de logements locatifs ... » et en raison de « ••• la 
vente a des proprietaires-occupants de bon nombre de 
maisons unifamiliales reprises par les institutions de 
pret dans les annees 30 parce que les proprietaires 
n'avaient pas effeetue les paiements» 3 [traduction]. 

Wartime Housing Limited avait construit un grand 
nombre de logements locatifs dans la premiere 
moitie des annees 40 mais, comme nous Yavons dit 
au chapitre deux, il s'agissait surtout de maisons 

unifamiliales. 
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Peu d'interet pour la construction d'immeubles 

d'habitation 

La plupart des ouvrages portant sur Ie marche du 

logement au milieu des annees 40 semblent s'interesser 

surtout aux fa~ons de reduire Ie coilt global des 

maisons unifamiliales en appliquant les techniques de 

ligne de montage a la construction. Le peu d'interet 

manifeste a 1'endroit du logement locatif portait 

surtout sur la necessite de loger les militaires rentrant 

au pays (surtout dans des maisons unifamiliales, 

semble-t-il) et, dans une me sure beaucoup moindre, 

sur Ie sort des locataires a faible revenu que Ie secteur 

prive ne pouvait loger sans 1'aide du gouvernement. 

L'industrie des immeubles d'habitation est peu 

import ante dans les annees 40 

D'apres la rarete des mentions des promoteurs d'im­

meubles d'habitation dans les ouvrages pub lies, il est 

raisonnable de deduire que meme si certaines entre­

prises s'occupaient d'ensembles d'habitation au milieu 

des annees 40, elles etaient presque toutes tres petites. 

L'INDUSTRIE DES IMMEUBLES 
D'HABITATION DANS LES ANNEES 50 
ET60 

Les origines de l'industrie des immeubles d'habitation 

II n'existe pas d'informations completes sur la struc­

ture de l'industrie des immeubles d'habitation dans les 

annees 50 et 60 4. Toutefois, les entrevues realisees 

pour la presente etude permettent d'eclairer quelque 

peu Ie sujet. L'impression qui s'en degage est que 

l'industrie etait tres rudimentaire a 1'epoque, mais que 

bon nombre de petites entreprises jetaient les bases 

d'une croissance future. 

A Edmonton, Capital Management Ltd. s'est lancee 

dans l'industrie des immeubles d'habitation au debut 

des annees 50 en construisant des immeubles sans 

ascenseur de trois etages, comptant pour la plupart de 

six a 12 appartements (des immeubles de 17 apparte­

ments passaient pour tres grands a 1'epoque). L'entre­

prise avait ete creee en 1947 pour construire des 

maisons unifamiliales. 

Smith Agencies de Winnipeg a construit son premier 

immeuble en 1948 et a tache par la suite de construire 

un immeuble par annee (environ 30 logements cha­

cun). II s'agissait d'immeubles a ossature de bois, sans 

ascenseur. Au debut, Smith Agencies achetait des em­

placements de la ville de Winnipeg et finan~ait les 

ensembles par 1'entremise de la LNH avec une mise 

de fonds de 20 p. 100. Parfois, 1'entreprise agissait 

elle-meme comme entrepreneur general. Smith 

Agencies avait commence dans l' assurance mais s' est 

occupee dans les annees 50 de la commercialisation de 

logements. 

Graham Lount a cree C.E. Lount Construction a 

Winnipeg en 1947 en vue de construire des maisons 

unifamiliales. En 1954, il construisait son premier 

ensemble locatif comprenant 240 maisons en rangee en 

vertu du programme a dividendes limites de la SCHL. 

Lount est passe a la construction d'immeubles d'habi­

tation et a cesse depuis de construire des maisons 

unifamiliales. C.E. Lount Construction est un predeces­

seur de Shelter Corporation of Canada Limited, grande 

societe immobiliere qui a des activites partout au 

Canada et aux Etats-Unis. En 1982, Shelter Corporation 

administrait un portefeuille d'immeubles locatifs 

comptant plus de 17900 logements. 

Comme nous 1'avons deja dit, Campeau a commen­

ce en 1951 a construire a Ottawa des immeubles sans 

ascenseur (six logements) qu'il vendait pour generer 

du comptant pour 1'amenagement foncier. 

Brandon Construction a commence a construire en 

1951 a Ville Saint-Laurent. II s'agissait de triplex et de 

quadruplex construits pour la vente. Le triplex etait 

populaire a Montreal a 1'epoque, l'acheteur occupant 

d'ordinaire un grand appartement au so us-sol pour 

louer les deux autres appartements. 

Adrien Letoureau a commence a construire des 

maisons unifamiliales et de petits immeubles a 

Montreal en 1952 (son pere faisait commerce de bois 

d'CEuvre et etait proprietaire de terrains a apparte­

ments a Montreal). II a construit a Rosemont des 

immeubles de 16 appartements. Les terrains etaient 

abondants et peu chers a Montreal a l' epoque. 

Apparition d'un grand nombre de promoteurs 

L'industrie des immeubles d'habitation s'est epanouie 

entre 1955 et 1969 s. La croissance de grandes entre­

prises semble coincider avec la mise en place d'une 

nouvelle technologie pour les immeubles en hauteur. 
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Ce n'est probablement pas par accident que la nouvelle 

technologie a ete lancee au moment ou il y avait une 

forte demande de logements locatifs. 

Dans la region de Toronto, les entreprises qui 

allaient un jour construire plusieurs milliers de loge­

ments locatifs ont commence a se developper. Men­
tionnons Greenwin, Ie groupe Meridian, Belmont, 
Cadillac et Dennis. L'evolution de la Cadillac 
Development Corporation Ltd. (qui fait maintenant partie 

de la Corporation Cadillac Fairview Ltte) permet 
d'eclairer dans une certaine mesure la croissance des 

entreprises d'immeubles locatifs. En 1976, Cadillac 

disposait d'un portefeuille locatif comprenant pres 
de 17 000 appartements, surtout dans la region de 
Toronto 6. Les premiers immeubles ont ete construits 

en 1958. 

La plupart des immeubles locatifs construits dans 

les annees 60 dans la region de Toronto etaient finances 
en vertu de la LNH. Selon un ancien fonctionnaire de 
la SCHL, au debut des annees 60 la SCHL avait une 

sorte de ligne de montage pour la souscription de l' as­
surance sur les immeubles locatifs. La plupart des 

ensembles demandant l'assurance hypothecaire etaient 
des immeubles assez standardises de 200 logements. 

En 1964, Herb Stricker fondait Heathcliffe 
Developments. Avec l'aide d'associes financiers, il a 
construit son premier ensemble locatif, un ensemble en 
hauteur de 280 logements. A l'epoque, les ensembles 

locatifs commenc;aient a generer une encaisse positive 

deux ou trois ans apres l'achevement. 

Un certain nombre de constructeurs de taille 

moyenne se sont lances dans la construction locative 

dans les annees 60, attires par les debouches qu'ils 

prevoyaient et par la possibilite de mettre Ie revenu 
provenant d'autres activites de construction a l'abri de 

l'impot. 

A Montreal, Ie programme de dividendes limites 

de la SCHL a suscite la construction de milliers de 10-
gements, pour la plupart sans ascenseur, a la fin des 

annees 50 et dans les annees 60. Les promoteurs de ces 

ensembles constituaient un groupe peu homogene, 

depuis des constructeurs de maisons unifamiliales 

jusqu'a des personnes qui n'avaient aucune experience 

en matiere de logement. En fin de compte, bon nombre 

de ces logements sont revenus a la SCHL car les 

proprietaires n'avaient pas respecte leurs obligations. 

On a avance plusieurs explications de ce fait, y compris 
la mauvaise qualite de la construction, Ie controle des 

loyers et les restrictions strictes de la SCHL sur les 
depenses admissibles et les loyers. II semble egalement 

que bon nombre de constructeurs faisaient leurs 

benefices sur la construction des ensembles et 

n'avaient guere d'avoirs propres; ils n'etaient donc 

guere interesses a conserver les immeubles a long 
terme. 

Shelter Corporation est devenue Ie principal promo­
teur d'immeubles a Winnipeg. Marlborough 
Developments a egalement commence a construire des 

appartements a Winnipeg en 1962; au milieu des 
annees 80, cette societe avait construit au total environ 

8 000 logements. 

L'INDUSTRIE DES IMMEUBLES 
D'HABITATION DANS LES ANNEES 70 

Si les annees 70 et, peut-etre, les 12 ou 13 premieres 
annees qui ont suivi la guerre, representent l'age d'or 

pour les constructeurs de maisons unifamiliales, la 

periode qui s' etend de la fin des annees 50 a la fin des 

annees 60 est l'age d'or des promoteurs d'immeubles. 
Les annees 70 se sont averees difficiles pour eux. 

Annees d'achevement 
1967 1972 1976 

Dollars 

Cout de construction par 
appartement 12000 16000 25000 

Mise de fonds (20% du coat 
total) 2400 3200 5000 

Loyer annuel brut 1920 2400 3360 
Frais d'exploitation (45% du 

loyer brut) 864 1080 1 512 
Remboursement de la dettea 672 1 216 2400 
Encaisse nette 384 104 (552) 

Rendement sur la mise de 
fonds (%) 16 3 -11 

Source: Ira Gluskin, La Corporation Cadillac Fairview Ltee : 
Une analyse de sa structure corporative, Commission 
royale d'enquete sur les groupements de socilJtes, 
1976, tableau 71. 

a Taux d'int~ret hypotMcaire postul~: 7 p. 100 en 1967, 9,5 p. 100 en 1972 et 
12 p. 100 en 1976. 
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Deterioration des facteurs economiques de 
la construction locative - surtout au milieu 

des annees 70 

Selon une etude de Clayton Research, il y a eu 
deterioration progressive des facteurs economiques 
de l'investissement dans les nouveaux logements 
locatifs au Canada entre Ie debut des annees 60 et les 
annees 80. La baisse du rapport entre les loyers et les 
versements de remboursement de la dette sur les 
logements locatifs nouvellement construits etait 
particulierement prononcee au milieu des annees 60, 
au milieu des annees 70 et au debut des annees 80 7. 

Ira Gluskin illustre egalement la deterioration des 

facteurs economiques de la construction locative entre 
Ie milieu des annees 60 et Ie milieu des annees 70 8. 

Dans son exemple, Ie rendement attendu par logement 
sur la mise de fonds pour un ensemble locatif fictif a 
Toronto a chute depuis 16 p. 100 en 1967 a 3 p. 100 en 
1972; Ie taux de rendement est devenu negatif en 1976. 

Gluskin estime que pour que la construction 
locative soit financierement viable en 1976, les loyers 
auraient du augmenter de 30 p. 100. Clayton Research en 
arrive a une conclusion semblable dans une etude 
datee de fevrier 1984 9. L'ecart entre Ie loyer necessaire 

pour couvrir les couts de nouveaux immeubles locatifs 
et fournir un rendement raisonnable, d'une part, et les 

loyers du marche, d'autre part, etait attribue a une 
hausse spectaculaire des couts de financement et de 

construction s'ajoutant a la restriction de l'augmenta­

tion des loyers du marche en raison du contrOle des 

loyers et des programmes gouvernementaux de 
subvention des loyers prives 10. 

Le gouvernement federal fournit des subventions 
substantielles pour les nouveaux logements locatifs 

En vue de restaurer la rentabilite de l'investissement 
dans Ie nouveau logement locatif prive et d'augmenter 

la production de logements locatifs, Ie gouvernement 
federal a mis en place deux mesures en 1974-1975 11. 

• Le Programme d' aide au logement locatif (PALL) 

qui accordait des subventions annuelles (par la suite 

des prets sans interet) aux promoteurs d'immeubles 
locatifs; et 

• Les dispositions de la Loi de l'impot sur Ie revenu 
portant sur les immeubles residentiels a logements 
multiples (lRLM) qui restauraient l'abri fiscal constitue 

par la deduction pour amortissement pour les particu­
liers investissant dans de nouveaux immeubles locatifs 

mis en chantier dans une periode designee. 

En outre, plusieurs provinces ont ajoute au pro­
gramme federal ou ont mis sur pied des programmes 
distincts d'aide au logement locatif pour encourager la 
construction. 

Par suite de ces mesures, Ie nombre d'immeubles 
mis en chantier a augmente considerablement en 1976 
et en 1977 et la situation du marche locatif s'est 
amelioree -les augmentations de loyer ont ralenti et 
les taux d'inoccupation ont augmente. Le prix de cette 
amelioration etait une subvention importante, tant 
directe (PALL) qu'indirecte (lRLM) pour les investis­
seurs. Toutefois, les facteurs economiques sous-jacents 

ont continue de se deteriorer parce que les loyers du 
marche n'augmentaient pas assez rapidement pour 
rendre viables les nouveaux immeubles locatifs non 
subventionnes. En somme, les subventions ont servi a 
camoufler Ie probleme. 

Le controle des loyers, implante dans to utes les 
provinces avant la fin de 1975 dans Ie cadre du 
Programme de lutte contre !'inflation du gouverne­
ment federal avait manifestement eu des repercussions 
negatives sur Ie volume de construction d'immeubles 
d'habitation a la fin des annees 70. Si les ensembles 
locatifs nouvellement construits etaient exemptes des 

controles, ils devaient neanmoins fonctionner dans un 

marche ou les loyers etaient plus bas qu'ils ne 
l'auraient ete autrement; en outre, bon nombre de 

promoteurs eventuels craignaient probablement que 
les nouveaux ensembles ne soient un jour soumis au 
controle des loyers. 

Bon nombre de promoteurs reduisent la production; 

d'autres quittent l'industrie 

Comme Firestone l'a souligne a juste titre en 1951, les 

promoteurs d'immeubles d'habitation doivent s'at­
tendre a un rendement concurrentiel sur leur investis­
sement, sans quoi ils investiront ailleurs. C'est ce qui 

s'est produit au milieu et a la fin des annees 70. Des 
taux d'interet eleves (pour l'epoque) et la probabilite 

que les loyers ne soient pas suffisants pour couvrir 
l'augmentation des couts (Ie controle des loyers entrait 
en ligne de compte) ont pousse les entreprises a 
reduire la production de logements locatifs ou a quitter 
completement !'industrie. 
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Avant 1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974' 
1975 
1976 

Augmentation du 
nombre de logements 

2084 
1129 
1637 
1774 
1723 
1522 

593 
1 284 
1152 

670 
341 
481 
605 

Source: Ira Gluskin, La Corporation Cadillac Fairview Ltee : 
Une analyse de sa structure corporative, Commission 
roy ale d'enquete sur les groupements de societes, 
1976, tableau 73. 

a P~riode de 14 mois. 

La croissance du portefeuille locatif de Cadillac 
Fairview constitue un bon exemple. Le nombre de loge­
ments ajoutes chaque annee au milieu des annees 70 
equivalait a moins de 40 p. 100 du nombre de loge­

ments ajoutes une decennie plus tot. 

Au milieu des annees 70, Cadillac Fairview demeu­
rait un grand constructeur d'immeubles d'habitation 
dans la region de Toronto. En 1975, a titre d'entrepre­

neur general, la societe a commence a construire deux 
immeubles pour Ie troisieme age comportant au total 
730 appartements pour la Metropolitan Toronto 
Housing Authority. Cadillac Fairview etait egalement a 

l'epoque un important promoteur d'immeubles en 
copropriete. Selon Muller (voir ci-dessous), Cadillac 
Fairview venait au second rang des promoteurs 
d'immeubles en copropriete a Toronto entre 1973 et 

1975. 

Les consortiums deviennent populaires 

Les particuliers ont toujours ete une source de fonds 
d'investissement pour Ie logement locatif. Avant les 

reformes fiscales du debut des annees 70, les personnes 
a revenu eleve pouvaient retirer des avantages fiscaux 

substantiels de l'investissement dans les logements 
locatifs (de meme que dans d'autres types de projets 
immobiliers locatifs). Un grand nombre de promoteurs 

ont construit des ensembles, surtout de petite taille, 
pour vente aux investisseurs particuliers. 

Toutefois, cet avantage fiscal, particulierement en 
ce qui concernait la deduction des pertes (en reclamant 
la deduction pour amortissement d'un immeuble a 
l'egard d'autres revenus) a ete elimine en 1971. Comme 

nous I' avons deja dit, cette disposition a ete retablie 
dans la Loi de l'impot sur le revenu en 1974 (les 

immeubles residentiels a logements multiples ou 
IRLM) a titre temporaire; il y a eu divers prolonge­
ments jusqu'en 1982. 

Puisque l'investissement locatif n' etait pas at­
trayant sur Ie plan economique pour l'industrie des 
immeubles d'habitation, meme avec des subventions 

gouvernementales, les entreprises ont cherche d'autres 
fa<;ons de faire des benefices. Comme l'a dit une des 
personnes que nous avons interrogees, «nous ne pou­
vions faire d'argent a construire pour nous-memes, 
c'est pourquoi nous nous sommes tournes vers Ie 
marche locatif -les investisseurs particuliers a revenu 
eleve» [traduction]. 

Plusieurs entreprises ont connu une tres forte 
expansion de leurs activites en constituant des consor­
tiums d'investisseurs prives pour des ensembles 

locatifs. Abacus Cities, Qualico, Ie groupe Imperial, 
Headway, Shelter Corporation, Creson, Assaly et 
M.astercraft se sont toutes lancees dans la constitution 
de consortiums. De nombreuses petites compagnies de 
tout Ie pays ont egalement fait de meme. 

Les donnees suivantes reunies par Newman et 

Clatworthy sur la periode allant de 1975 a 1980 a 
Winnipeg illustrent la popularite des IRLM 12: 

• des demandes d'IRLM portant sur un total de 
11 969 logements locatifs ont ete approuvees; 

• quatre-vingt pour cent des logements IRLM etaient 
des appartements; et 

• vingt-cinq entreprises rendaient compte de 
seulement 28 p. 100 de ces logements (c'est-a-dire un 

grand nombre d'IRLM ont ete produits par de petites 
entreprises). 

Ces entreprises offraient divers ensembles d'IRLM. 
Les particuliers pouvaient etre proprietaires d'une 
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partie indivise de l'ensemble ou d'un logement donne. 
Les entreprises fournissaient souvent divers supple­
ments, comme des garanties de mouvements de 
tresorerie et des abattements du taux d'interet 
hypothecaire en echange d'honoraires admissibles 
comme deduction fiscale sur les couts courants. Ces 
ensembles etaient conc;us de fac;on a donner aux 
particuliers investisseurs d'importantes deductions 
d'impot au cours des premieres annees de l'investisse­
ment. Toutefois, les investisseurs etaient ainsi exposes 

a des frais plus eleves a moyen ou a long terme. 

L'industrie des appartements en copropriete a Toronto 

Si Ie marche de Toronto comptait un grand nombre de 
grands promoteurs d'appartements en copropriete en 
milieu des annees 70, ceux-ci ne controlaient pas Ie 
marche. 

Nom du promoteur 

Groupe Kuhl 
Cadillac-Modular 
Flemingdon Park 

Condominiums 
Del Zotto Enterprises 
Groupe Duffins Creek 
River Dell Holdings 
Groupe Westbury 
Victoria Wood 
Arsando 
Halliwell Terrace 
Autres promoteurs 
Total 

Nombretotal 
d'appartements 

1179 
1044 

910 
646 
621 
588 
534 
302 
223 
198 

1 455 
7700 

Part du 
marche (%) 

15,3 
13,6 

11,8 
8,4 
8,1 
7,6 
6,9 
3,9 
2,9 
2,6 

18,9 
100,0 

Source: R.A. Muller, The Market for New Housing in the Metro­
politan Toronto Area, Conseil economique de /'Ontario, 
1978, tableau 30. 

a D'apr~s les ensembles en copropri~t~ enregistr~s. 

Les quatre principales entreprises n'ont construit 
que 49 p. 100 de l'ensemble des appartements en 
copropriete enregistres entre 1973 et 1975. Les six 

entreprises suivantes rendaient compte de 32 p. 100 de 
la production. 

Il est interessant de constater qU'une seule de ces 
entreprises, Del Zotto Enterprises (qui utilise maintenant 
Ie nom Tridel), s'occupe toujours de la promotion d'ap­
partements en copropriete. 

L'INDUSTRIE DES IMMEUBLES 

D'HABITATION PENDANT LA 
PREMIERE MOITIE DES ANNEES 80 

L'industrie des immeubles d'habitation a connu un 

certain nombre de changements importants au cours 
de la premiere moitie des annees 80. 

Chute et reprise des mises en chan tier 

Le nombre d'appartements mis en chantier a connu 
une baisse marquee au debut des annees 80, pour 
atteindre son plus bas niveau en 23 ans en 1984. Ce 
phenomene etait du a une baisse de la construction 
d'immeubles locatifs decoulant du demantelement des 

programmes gouvernementaux de subventions, du 
niveau extremement eleve des taux d'interet et d'une 

baisse de la demande motivee par la recession. 

La production d'appartements neufs a repris en 
1985 et 1986. Les augmentations se concentraient au 

Quebec (presque entierement en raison des immeubles 
locatifs mis en chan tier) et, dans une mesure moindre, 

en Ontario ou 1'elan provenait, surtout en 1986, des 
immeubles en copropriete. Les provinces de l' Atlan­
tique et Ie Manitoba ont enregistre des augmentations 
plus mod estes du nombre d'immeubles mis en chan­
tier. En Colombie-Britannique, il y a eu entre 1984 et 
1986 un deplacement prononce des immeubles locatifs 
vers la copropriete. 

L'augmentation marquee du nombre d'immeubles 

mis en chantier au Quebec en 1985 et en 1986 semble 
due en grande partie au retour des investisseurs parti­

culiers au domaine des immeubles locatifs. En outre, 
certains constructeurs de maisons unifamiliales 

semblent avoir construit de petits ensembles d'apparte­
ments en vue de reduire leur dette fiscale a regard de 

la construction de maisons unifamiliales. 

En Ontario, surtout dans la region de Toronto, la 
vente de nouveaux appartements en copropriete a litte­
ralement connu une explosion au milieu de 1986, les 
promoteurs d'immeubles reagissant a la demande de 

logements a vocation particuliere. La demande de 
menages qui avaient l'intention d'occuper Ie logement 
qu'ils achetaient a bientot ete renforcee par celle des 
investisseurs qui achetaient les appartements en 
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copropriete de meme que de certains acheteurs d'un 

premier logement qui n'avaient pas alors les moyens 
d'acheter des maisons unifamiliales. 

Les consortiums demeurent a Ottawa 

L'abrogation de la disposition de la Loi de l'impot sur le 
revenu concernant les IRLM de 1982 a entrame la 

disparition de la plupart des entreprises de consor­
tium. Ottawa fait exception, certaines grandes entre­
prises ayant continue de commercialiser et de vendre 
de nouveaux logements locatifs a des investisseurs 
particuliers. En outre, un promoteur important 
continue de construire des ensembles locatifs pour son 

propre portefeuille. 

La SCHL signalait au debut de 1985 qu'Ottawa 
comptait plus de 1 400 logements locatifs construits 
sans subvention directe au cours des 12 mois prece­
dents 13. Environ la moitie de ces logements avaient ete 

mis en chantier par les entreprises s'occupant de 
consortiums. 

Le rapport de la SCHL decrit egalement Ie fonc­
tionnement de ces entreprises : 

«Les autres logements ont ete construits en vue de 
leur vente a des particuliers comme abri fiscal, Ie 

promoteur en conservant la gestion. L'attrait de 
cette fac;on de faire, selon une brochure, est qu'il est 
encore possible de deduire des autres revenus les 

couts peripheriques. De plus, Yacheteur rec;oit une 
garantie de location pour les premieres annees.» 14 

II est interessant de constater que la vente de ces 

ensembles coincide avec l'augmentation du prix des 
maisons dans Ie marche d'Ottawa. 

Un petit nombre d'entreprises d'Ottawa se sont 

interessees au marche de Toronto en 1985 et 1986, 
encore une fois a un moment OU Ie prix des maisons 

augmentait. 

Entreprise 

Tridel Corporation 
Bramalea Limited 
Graywood Developments 
Teron International 
Auro Group 
Menkes Developments 
Strasscorp 
Greenwin-Horizon Dev. 
Camrost Group 
Ronto Development Corp. 
Sous-total 

Autres promoteurs 

Total 

Nombre de 
logements vendus 

Logements 

1 756 
818 
810 
719 
571 
563 
560 
498 
431 

----.1Q§ 
7131 
5500 

12631 

Pourcentage 

14 
7 
6 
6 
5 
4 
4 
4 
3 
3 

56 

44 

100 

Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
Brethour Research Associates. 

Apparition de plusieurs grands ensembles 
d'appartements en copropriete a Toronto 

L'explosion des ventes d'appartements en copropriete 
dans la region de Toronto a ete amorcee par plusieurs 
grandes entreprises, en particulier par la Tridel 
Corporation. Tridel a vendu 1 756 appartements dans la 

region de Toronto en 1986, soit plus de deux fois Ie 
nombre vendu par toute autre entreprise. Toutefois, 
Tridel ne rendait compte que de 14 p. 100 des apparte­
ments vendus a Toronto cette annee-Ia, ce qui traduit 
Ie grand nombre de promoteurs en activite pendant 

cette periode de bourn. Les dix premiers promoteurs 

rendaient compte de seulement un peu plus de la 
moitie des appartements vendus dans ce marche en 
1986. 
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CONCLUSIONS 

La taille et la structure de l'industrie des immeubles 
d'habitation traduisent la situation du marche. Lorsque 
la demande de nouveaux logements locatifs est forte 
(c'est-a-dire lorsque les taux d'occupation baissent et 

que les loyers reels augmentent), l'industrie se deve­
loppe pour repondre a ceUe demande. De meme, 
lorsque la demande diminue, l'industrie connait une 
contraction correspondante. La taille et la structure de 
l'industrie sont egalement influencees par la participa­
tion gouvernementale au marche; les programmes de 
subvention tendent a stimuler l'expansion de l'indus­
trie, tandis que des lois restrictives, comme Ie contr6le 
des loyers, ont en general I' effet contraire. 

La production et Ie mode de fonctionnement de 

l'industrie refletent egalement les contraintes et les 
debouches du marche. A la fin des annees 50 et 
pendant les annees 60, a une epoque OU it etait finan­
cierement interessant d'etre proprietaire d'ensembles 
residentiels nouvellement construits, les promoteurs 
construisaient souvent pour leur propre portefeuille et 
it est apparu un grand nombre de tres grandes entre­
prises de developpement et d'investissement. Lorsque 
Ie gouvernement federal a encourage l'investissement 
dans des logements locatifs comme abri fiscal, les 
promoteurs se sont interesses aux consortiums. Dernie­
rement, vu la croissance du marche des appartements 
en copropriete destines aux proprietaires-occupants, 
un plus grand nombre de promoteurs se sont interes­
ses a ce segment du marche locatif. 
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CHAPITRE CINQ , , 
L'INDUSTRIE DE LA RENOVATION RESIDENTIELLE 

L'industrie de la renovation residentielle au milieu des 
annees 80 en est, a de nombreux egards, au meme 
stade d'evolution que l'industrie de la construction de 
maisons unifamiliales a la fin des annees 40 et celle des 
immeubles d'habitation au debut des annees 50. La 
plupart des entreprises de renovation sonttres petites 
et il y a un taux de roulement eieve. 11 s'agit plutot 
d'une industrie artisanale qui ne fait guere appel a la 
production de masse ni aux techniques modernes de 

gestion. 

Selon certains observateurs, il ne s'agit pas vrai­
ment d'une industrie. S'il est vrai que la renovation au 
sens large est actuellement Ie secteur de croissance de 

l'industrie du logement, comme Ie montre le chapitre 

premier, une bonne partie des travaux sont entrepris 
par les proprietaires eux-memes (proprietaires­
occupants ou proprietaires-bailleurs) ou par des entre­
preneurs specialises qui ne sont pas consideres comme 
faisant partie de l'industrie du logement. En 1986, on 
estimait que les entreprises de renovation ne rendaient 

compte que de 30 p. 100 de l'ensemble des depenses 
consacrees a la renovation residentielle. Toutefois, en 
chiffres absolus, les travaux de renovation entrepris 
par ces entreprises sont substantiels - une valeur de 

quelque quatre milliards de dollars en 1986 seulement. 

11 Y a une certaine confusion quant a ce qu'il faut 
entendre par «entreprise de renovation residentielle». 
Selon la Classification type des industries, 1980 de 
Statistique Canada, les renovateurs sont des entre­
prises (etablissements) qui s'occupent principalement 
d'additions, d'ameliorations et reparations majeures, 
de renovation, de rehabilitation, de restauration et 

de conversion qui impliquent plus d'un metier. 
L'element-cie est «plus d'un metier». Statistique 

Canada exclut ainsi les entrepreneurs specialises qui 
n'ont qU'une sorte d'activites (par exemple couverture, 

pavage, electricite, etc.). C'est la distinction utili see ici. 
Par ailleurs, la SCHL inclut les entrepreneurs speciali­
ses qui s'occupent de travaux de renovation dans 
l'industrie de la renovation residentielle a l'occasion de 
deux enquetes recentes portant sur ce secteur de 
l'industrie du logement. 

L'INDUSTRIE DE LA RENOVATION 
RESIDENTIELLE JUS QU'AUX ANNEES 80 

On ne dispose guere de renseignements sur l'industrie 
de la renovation residentielle au Canada avant ces 
dernieres annees. 

Le gouvernement federal encourageait la conversion au 
de'but des annees 40 

La conversion de grandes structures residentielles en 
appartements autonomes constituait une source 
importante de nouveaux logements dans les annees 40, 

particulierement pendant la guerre et pendant les 
annees qui l' ont suivie immediatement. Dans les 
annees 40, 9,2 p. 100 des logements termines etaient en 

moyenne des conversions (la definition des logements 
termines comprenait a l'epoque les conversions) 1. Les 
conversions ont atteint un sommet de 14,7 p. 100 des 
logements acheves en 1944. 

Le gouvernement federal a encourage les conver­
sions au moyen du Regime de conversion de maison 
en 1943 par lequelle ministre des Finances etait 

autorise a louer de grandes demeures susceptibles de 
conversion en appartements autonomes. Le gouverne­
ment federal prenait les dispositions necessaires pour 
faire effectuer les travaux de renovation. 

Les renovations - proportion non negligeable de la 

production de logements au milieu des annees 40 

Selon Firestone, Ie total des depenses de renovation, 
bien que restreint, constituait neanmoins une compo­
sante assez importante de la construction residentielle 

au milieu des annees 40, mais la plupart de ces depen­
ses etaient consacrees aux reparations et a l'entretien. 

En 1946, Ie total des depenses pour la construction 
residentielle, a l'exclusion des terrains, s'elevait a 

517 millions de dollars. Sur ce total, 105 millions de 
dollars etaient consacres aux reparations et a l'entretien 
(20 p. 100) et seulement 22 millions de dollars aux ame­
liorations majeures (4 p. 100). On ne connait pas les 

depenses de conversion pour l'annee 1946, mais les 
donnees de 1948 indiquent que ces depenses etaient 
peu considerables (2,3 p. 100 du total des depenses 
pour la construction neuve cette annee-la) 2. 
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Aucune veritable industrie de la renovation 

residentielle 

Meme si nous ne disposons d'aucune donnee concer­
nant la structure de l'industrie de 1a renovation au 
milieu des annees 40, les entrevues realisees pour la 
presente etude revelent dans une certaine mesure Ie 
caractere rudimentaire de cette industrie a l' epoque. 

• AHalifax: 

«Les renovateurs etaient en fait des hommes a tout 
faire a ce moment-lao Si vous aviez du travail a 
faire, il vous suffisait d'appeler un homme a tout 
faire. La plupart de ces gens etaient des charpen­
tiers et il n'y avait absolument pas d'organisation.» 

«Pendant les annees 40, mon pere construisait de 

grandes maisons et procedait a des renovations sur 
la base du cout majore. Mon pere a deja eu jusqu'a 
52 chantiers differents en activite. Il y avait beau­

coup de travail de renovation a faire apres la 
guerre, surtout pour des gens comme les medecins 
qui achetaient de vieilles maisons dans Ie South 
End. On changeait par exemple les portes et les 
fenetres, on modifiait les salles de bain.» 
[traduction] 

• A Montreal: 

«rai toujours fait un peu de renovation, car j'etais 
un petit constructeur travaillant surtout dans la 
ville de Montreal. Une bonne partie etait du travail 
commercial. Je m'inserais tout naturellement dans 

la renovation. On utilisait presque exclusivement 
les sous-traitants et les artisans.» [traduction] 

Recrudescence d'interit pour la renovation au de'but 

des annees 60 

Comme nous l'avons indique au chapitre deux, Ie 
debut des annees 60 n' etait pas une periode faste pour 
l'industrie de la construction unifamiliale, la demande 
etant considerablement plus faible que dans la derniere 

moitie des annees 50. C'est pourquoi il semblait naturel 
de s'interesser davantage a la renovation. En mai 1960, 
Ie National Builder proclamait: <<la renovation et la res­

tauration dans tous leurs aspects pourraient sauver la 
mise de l'industrie de la construction au Canada cette 
annee» 3 [traduction]. 

Le National Builder insistait sur Ie fait que les 
travaux de renovation pouvaient susciter des recettes 
importantes, qu'ils couvraient toute la gamme depuis 
un contrat de peinture de 50 $ jusqu'a une allonge de 

10000 $ ou 15 000 $, mais que les constructeurs de­
vraient travailler pour obtenir ces contrats «<<;a ne 
viendra pas tout seul»). On disait que la renovation 
presentait deux avantages par rapport a la construction 
neuve : elle etait moins sujette aux difficultes de 
financement et elle assurait d'ordinaire un benefice 

juste pour un bon travail. 

La Canadum Builder de decembre 1962 chantait 
egalement les louanges de la renovation: «jamais 
auparavant Ie marche des reparations et de la renova­
tion n'a ete aussi important pour les constructeurs et 
les entrepreneurs en construction» 4 [traduction]. 

En 1963, Canadian Gypsum organisait un atelier de 
deux jours sur la restauration intitule «Blue Print for 
Profit» a la conference nationale de Halifax de l'asso­
ciation qui porte maintenant Ie nom d' Association 

canadienne des constructeurs d'habitation. 

Au debut des annees 60, Ie ministere federal du 
Travail a lance sa campagne «Faites-Ie maintenant» 
pour encourager la renovation. 

Les elements du succes des renovateurs 

Au debut des annees 60, une grande entreprise de 
construction de maisons unifamiliales, Consolidated 

Building Corporation, mettait sur pied une division 

distincte pour Ie marche de la renovation domiciliaire 
(sous Ie nom de Home Modernization Services). Le direc­
teur general adjoint de cette entreprise signale certains 
des pieges de la renovation de meme que les cles du 

succes dans un article paru en 1962 dans Ie Canadian 
Builders: 

• les entrepreneurs doivent etre en mesure de fournir 
des plans interessants et createurs; 

• il faut bien connaitre les codes du batiment - a 
l'epoque, Home Modernization Services <Euvrait dans 

15 municipalites de la region de Toronto, dont chacune 

avait son propre code du batiment; 

• l'estimation des couts est particulierement difficile, 
mais extremement importante; 
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• les travaux doivent etre ordonnances de fac;on 
efficace; et 

• il faut suivre les devis enonces dans Ie contrat et 
surveiller Ie travail des ouvriers pour s'assurer qu'il est 
conforme aux devis. 

Manifestement, on reconnaissait que la renovation 

exige un contrat permanent avec Ie client. 

Le quart des petits constructeurs de maisons 
unifamiliales s'occupent de TI?novation au debut des 
annees 70 

Un sondage realise aupres des constructeurs membres 
de l' Association canadienne des constructeurs 
d'habitation (alors connue sous Ie nom d' ACHDU) 
au milieu de 1971 a revele qu'environ Ie quart des 

petits entrepreneurs s'occupaient de renovation 
residentielle 6. Toutefois, rares etaient les grandes ou 
moyennes entreprises qui s' occupaient de renovation. 
En outre, seulement 3,5 p. 100 des constructeurs 
concemaient l'amelioration ou la restauration des 
maisons comme leur «activite 1a plus importante». 

L'INDUSTRIE DE LA RENOVATION 
RESIDENTIELLE DANS LES ANNEES 80 

11 existe diverses enquetes sur la structure et Ie mode 
de fonctionnement de l'industrie de la renovation 

residentielle au Canada dans les annees BO. Toutefois, 
Ie fait que les enquetes different considerablement 
quant a la couverture geographique, a la definition de 
l'industrie et a la methodologie d'enquete restreint 

considerablement les possibilites de comparaison. 

• Enquete sur l'industrie de la renovation a Toronto 
par Donald Caskie 7. 

Cette etude se fonde sur des entrevues realisees a la 
fin de 1982 et au debut de 1983 aupres de dirigeants de 
38 entreprises de renovation membres du Renovation 
Council de la Toronto Home Builders' Association. 11 
s' agissait en general de grands et moyens renovateurs 
et l'echantillon ne comportait guere d'entrepreneurs 

specialises. 

• Etude de l'industrie de la renovation domiciliaire 
en Alberta par Reginald Copithorne 8. 

11 s'agit d'un sondage postal aupres d'entrepre­
neurs specialises dans la renovation domiciliaire en 
Alberta, realise en 1984. L'enquete definit l'entrepre­

neur en renovation domiciliaire comme une entreprise 

qui reuvre dans Ie domaine de la renovation depuis au 
moins un an. Les metiers de construction s' occupant de 

renovation n'etaient pas inclus. Au total, 175 question­
naires ont eM expedies et 33 reponses ont ete rec;ues. 

• Le recensement des entrepreneurs generaux en 
construction domiciliaire par Statistique Canada 9. 

Ce recensement annuel foumit des renseignements 
sur la structure et les finances de l'industrie a l'egard 
des entrepreneurs generaux specialises dans les repara­

tions domiciliaires; des renseignements beaucoup plus 
restreints sont disponibles (pour 1984 seulement) a 
l'egard d'un sous-echantillon d'entreprises s'occupant 
d' additions, de modifications et d' ameliorations. Ces 
donnees excluent les entrepreneurs specialises dans les 
travaux de renovation. 

• L'enquete sur l'industrie nationale de la renovation 
residentielle par la SCHL 10. 

A la fin de 1986, la SCHL a procede a une enquete 
postale aupres d'un echantillon de 3 125 entreprises de 
renovation residentielle inscrites dans les pages jaunes 
partout au Canada. Le taux global de reponse etait de 
36 p. 100. L'echantillon comprenait des entrepreneurs 
specialises. 

• L'etude realisee par la SCHL sur l'industrie de la 
renovation residentielle en Nouvelle-Ecosse 11. 

Cette enquete realisee en 1986 portait sur 488 entre­
prises de renovation residentielle dans la province de 
Nouvelle-Ecosse. L' enquete incluait les entrepreneurs 

specialises. Le taux de reponse etait de 21 p. 100. 

• Enquete aupres des entrepreneurs en restauration a 
Ottawa par John Clark 12. 

Realisee pour la SCHL en 1981, cette enquete 
restreinte utilisait les donnees sur les permis de cons­

truction pour reconnaitre les entrepreneurs s'occupant 
de renovation residentielle a Ottawa. On a ensuite 

interroge 25 entrepreneurs sur la nature de leur 
commerce. 
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LA STRUCTURE DE L'INDUSTRIE 

Peu de grandes et moyennes entreprises de renovation 

II ya relativement peu de grandes et moyennes 

entreprises de renovation au Canada. On comptait 

seulement 45 entreprises specialisees dans les repara­

tions, les additions, les modifications ou les conver­

sions residentielles dont les recettes atteignaient 

deux millions de dollars en 1984 - ce qui equivaut a 
seulement 14 p. 100 du nombre de constructeurs de 

maisons unifamiliales neuves dont les recettes attei­

gnaient deux millions de dollars ou plus. 

Les entreprises specialisees dans les reparations 

domiciliaires etaient en general tres petites, pres de 

90 p. 100 de ces entreprises ayant des recettes totales 

inferieures a 250 000 $ en 1984 13. 

Domaine de specialisation 
Renovation Construction 

Additions, de maisons 
modifications unifamiliales 

ReceUes Reparations et conversions neuves· 

Moins de 250 000 $ 
250 000 $-499 999 $ 
500000 $-749999 $ 

750 000 $-999 999 $ 
1 million de dollars a 

1,99 million de dollars 
2 millions de dollars a 

9,99 millions de dollars 

3322 n.d. n.d. 
302 31 1 260 

80 25 548 

19 33 216 

20 56 372 

20 22 271 
10 millions de dollars et plus 1 2b 46b 
Total 3770 n.d. n.d. 

Sous-total250 000 $ et plus 448 169 2713 

Source: Statistique Canada et estimations de Clayton Research 
Associates. 

• Les donn~es pour les entreprises sp~cialis~es dans la construction de maisons 
unifamiliales isol~es servent d'approximation pour les constructeurs de 
maisons unifamiliales. 

b Estimation. 

Bien qu'on ne dispose pas de donnees comparables 

sur Ie nombre d' entreprises specialisees dans les 

additions, les modifications et les conversions dont les 

recettes totales etaient en 1984 inferieures a 250 000 $, 

d'autres enquetes permettent d'eclairer quelque peu la 

part de cette partie de l'industrie de la renovation qui 

revient aux tres petites entreprises 14. 

L'enquete realisee par Caskie aupres des renova­

teurs de Toronto revele qU'environ Ie tiers des entre­
prises etudiees avaient des recettes brutes inferieures a 
250 000 $ en 1981, meme si son echantillon eta it biaise 

en faveur des grandes entreprises 15. Sur les entreprises 

dont les recettes brutes atteignaient ou depassaient 

250 000 $, environ Ie tiers avaient des ventes de plus 

d'un million de dollars. L' etude de Clark sur Ottawa a 

produit des resultats sembI abIes - 20 p. 100 des entre­

preneurs en renovation ont declare des recettes brutes 

inferieures a 200 000 $ en 1980 16. 

L' enquete sur les renovateurs de l' Alberta revele 

une proportion beaucoup plus importante de petits 

renovateurs. En 1984, pres des trois quarts des entre­

preneurs en renovation domiciliaire faisant l'objet de 

l'enquete avaient des recettes inferieures a 250 000 $ 17. 

Cependant, sur les entreprises dont les recettes attei­

gnaient ou depassaient 250 000 $, Ie tiers avaient une 

production superieure a un million de dollars, ce qui 

est comparable a la situation de Toronto. 

Les grandes entreprises bien etablies risquent 

davantage d'etre constituees en societe 

Selon les donnees du recenscment des entrepreneurs 

generaux en construction domiciliaire de Statistique 

Canada, 55 p. 100 des entreprises specialisees dans les 

reparations domiciliaires etaient en 1984 des entre­

prises personnelles, 38 p. 100 etaient des societes 
constituees et Ie reste des societes en nom collectif 18. 

On ne dispose pas de renseignements semblables sur 

les entreprises specialisees dans les ameliorations 

(additions, modifications et conversions). 

L'enquete sur les renovateurs de Nouvelle-Ecosse a 

permis de constater que 42 p. 100 des entreprises 

etaient des entreprises personnelles et 50 p. 100 des 

societes constituees 19. 

L'enquete aupres des renovateurs de Toronto a 

revele une proportion beaucoup plus elevee de societes 
constituees (89 p. 100); to utes les entreprises non 

constituees en societe avaient moins de cinq ans et la 

plupart avaient des recettes inferieures a 100 000 $ 20. 

Caskie souligne que: 
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«Pour plusieurs entreprises, l'evolution normale 

etait de commencer comme entreprise non consti­

tuee en societe, puis de se constituer en societe 

apres avoir acquis de l'experience et s'etre assure 
de la survie de l'entreprise.» 21 [traduction] 



A Ottawa, 84 p. 100 des entreprises etudiE~es en 

1981 etaient constituees en societe; les autres etaient 

des entreprises personnelles (qui declaraient pour la 

plupart des recettes brutes inferieures a 200 000 $) 22. 

On peut conclure de ce qui precede que les petites 

entreprises nouvelles sont Ie plus souvent des entre­

prises personnelles, tandis que les grandes entreprises, 

bien etablies, sont d'ordinaire constituees en societe. 

Un plus grand nombre d'entreprises entrent dans Ie 

secteur de la renovation 

Avec l'accroissement de la demande de travaux de 

renovation residentielle, il y a eu augmentation du 

nombre d' entreprises entrant dans Ie secteur de la 

renovation 23. 

11 est assez facile de penetrer dans l'industrie de la 

renovation; selon Caskie : 

«Le cout de lancement d'une entreprise de renova­

tion est relativement faible en comparaison des 

couts d'autres types d'entreprises qui exigent des 

stocks, de 1'outillage et de la machinerie, des 

bureaux, un personnel permanent, etc. Cette facilite 

est effectivement un motif important pour lequel 

ces entrepreneurs se lancent dans cette industrie. 11 

est possible de lancer une entreprise avec un bu­

reau a domicile en ne recrutant du personnel que 

pour chaque contrat signe. 11 faut tres peu d'equi­

pement et on peut louer ou acheter un vehicule, 

comme un petit camion, pour un cout relativement 
modique» 24 [traduction]. 

Bon nombre des nouvelles entreprises de renova­

tion sont constituees par des ouvriers ou par d'autres 

personnes qui ont une certaine experience d'un aspect 

quelconque de la construction 25. On trouve aussi dans 

cette industrie des personnes competentes en architec­

ture ou en genie, en gestion commerciale, en commer­

cialisation, en finances et en conception 26. 

Les entreprises qui s'occupent surtout de la cons­

truction de maisons neuves reconnaissent de plus en 

plus les debouches qu'offre Ie secteur de la renovation. 

Comme nous l'avons deja indique, une enquete 

realisee aupres de constructeurs membres de l' ACCH 

(alors l' ACHDU) en 1971 revele qu' environ Ie quart 

des entrepreneurs s'occupaient de renovation residen­

tielle, mais que ce nombre comprenait tres peu de 

grands et moyens constructeurs 27. Une enquete 

semblable realisee par l' ACCH en 1984 revele 

qU'une proportion beaucoup plus importante de ses 
membres (plus du tiers) faisaient certains travaux de 

renovation 28. La proportion des entreprises s'occupant 

de renovation etait particulierement elevee dans les 

provinces de l' Atlantique, ou les deux tiers des repon­

dants ont declare faire certains travaux de ce genre. 

Il existe un noyau d'entreprises bien etablies 

Meme s'il est facile d'entrer dans cette industrie et d'en 

sortir, Ie taux de roulement semble relativement faible 

pour les entreprises de renovation residentielle 29. 11 

existe donc un noyau d'entreprises assez bien etablies. 

L'enquete nationale realisee par la SCHL sur l'in­

dustrie de la renovation a permis de constater que pres 

de 70 p. 100 des entreprises etudiees etaient en affaires 

depuis au moins six ans; pres de 40 p. 100 depuis plus 

de dix ans. Les entreprises des regions situees a l'est du 

Manitoba etaient en general en affaires depuis plus 

longtemps que celles des provinces de 1'Ouest 30. 

L'enquete aupres des renovateurs de Toronto 

revele une concentration plus elevee de nouvelles en­

treprises de renovation - 55 p. 100 des entreprises 

etudiees en 1981 ne s'occupaient de renovation que 

depuis cinq ans ou moins 31. Les petites entreprises 

etaient en general en affaires depuis moins longtemps 

que les grandes entreprises -les deux tiers des entre­

prises dont les recettes brutes etaient inferieures a 

250 000 $ etaient en affaires depuis cinq ans ou moins, 

en comparaison d'environ 45 p. 100 des entreprises 

dont les recettes brutes atteignaient ou depassaient 

250 000 $. La recrudescence d'interet pour Ie marche 

de la renovation qui s'est manifestee a Toronto a 

la fin des annees 70 explique la nouveaute de ces 

entreprises 32. 

Les entreprises de renovation reuvrent d'ordinaire dans 
une seule region 

Les entreprises de renovation travaillent d'ordinaire 

dans une zone geographique delimitee 33. Ce 

phenomene s'explique d'une part par la necessite de 

bien connaitre les pratiques et les reglements munici­

paux qui influencent les travaux de renovation, tout 

comme dans Ie cas de l'industrie de la construction de 

maisons neuves. Les autres motifs comprennent 34 : 

• des couts plus eleves de deplacement entre Ie 

bureau et Ie chantier; 
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• Ie desir de travailler avec des ouvriers, des fournis­

seurs et des sous-traitants connus; et 

• les couts accrus de la commercialisation. 

On note depuis quelques annees une certaine ten­

dance au franchisage des entreprises de renovation 35. 

Un groupe compte meme 70 franchises it l'echelle du 

pays; il existe des groupes semblables it l'echelle 

regionale en Ontario et en Colombie-Britannique. 

Le franchisage semble fonde surtout sur Ie desir 

d'ameliorer !'image de l'industrie. La chaine etablit des 

directives sur Ie service au client afin d'assurer l'uni­

formite du service. En echange d'un droit de franchi­

sage et de droits mensuels, l'entrepreneur re\oit de 

l'aide en matiere de commercialisation et de gestion. 

Compte tenu de l'echec de telles tentatives dans Ie 

passe, on peut douter de leur viabilite. On explique 

notamment les echecs du passe par l'incapacite du 

groupe de prouver it ses membres que les droits sont 

rentables, la difficulte de conserver les membres une 

fois qu'ils sont etablis et d'amener les membres it 
partager la philosophie du groupe 36. 

MODE DE FONCTIONNEMENT DE 
L'INDUSTRIE DE LA RENOVATION 
RESIDENTIELLE 

Les entreprises qui effectuent des travaux de 

renovation residentielle font d'ordinaire d'autres types 

de travaux 

La plupart des entreprises qui s'occupent de renova­

tion residentielle tirent au moins une partie de leurs 

recettes d'autres sortes de travaux. A l'echelle du 

Canada, environ 50 p. 100 des entreprises etudiees en 

1986 par la SCHL et qui s'occupaient de renovation 

residentielle generaient au moins Ie quart de leurs 
revenus au moyen d'autres types de travaux 37. 

Plus de la moitie des entreprises de renovation 

residentielle etudiees a Toronto s'occupaient egalement 

de renovation non residentielle; Ie tiers construisaient 

egalement des maisons neuves 38. En Alberta, 45 p. 100 

des entreprises de renovation etudiees s'occupaient 

egalement de construction de maisons neuves; environ 

Ie quart des renovateurs ont declare que la construc­

tion de maisons neuves rendait compte de plus de 

50 p. 100 de leurs travaux 39. 

La plupart des entreprises de renovation comptent peu 

d'employes 

Toutes les enquetes revelent que la plupart des 

entreprises de renovation ne comptent que tres peu 

d'employes, la moyenne se situant probablement a un 
peu moins de cinq personnes 40. En consequence, la 

plupart des entreprises sous-traitent au moins une 

partie des travaux 41. A Toronto, tous les entrepreneurs 

en renovation etudies ont declare recourir dans une 

certaine mesure a des sous-traitants; les employes de 

l'entreprise s'occupaient surtout de la surveillance des 

travaux, des travaux de charpente et de fonctions 

generales comme Ie nettoyage, Ie deplacement de 
materiaux, etc. 42. 

Des chantiers de dimensions variables 

Les renovateurs s'attaquent a une gamme etendue de 

travaux. Bien qu'on ne dispose d'aucune donnee a 
l'echelle du Canada sur la repartition des travaux de 

renovation residentielle selon la taille du chantier, 

deux des enquetes locales peuvent nous eclairer dans 

une certaine mesure. 

En Alberta, 70 p. 100 des entreprises de renovation 

etudiees declarent que Ie chantier moyen avait en 1984 

une valeur inferieure aID 000 $; seulement 9 p. 100 des 

entreprises entreprenaient des travaux d'une valeur 

moyenne superieure it 30 000 $ 43. 

A Toronto, les renovateurs ont declare que !'impor­

tance des travaux etait tres variable. Toutefois, rares 

etaient les tres petites entreprises (dont les recettes 

etaient inferieures a 250 000 $) qui travaillaient a des 

contrats d'une valeur superieure it 50 000 $ 44. 

Bon nombre d'entreprises de renovation peuvent 

s'attaquer a plusieurs chantiers en meme temps. Les 

petites entreprises ont moins de marge de manceuvre a 
cet egard; seulement Ie sixieme des entreprises de 

Toronto dont les recettes brutes etaient inferieures a 
250 000 $ ont declare pouvoir entreprendre plus de six 

chantiers en meme temps, en comparaison d'environ 
40 p. 100 des grandes entreprises 45. Plus de la moitie 

des petites entreprises ont declare ne pouvoir entre­

prendre plus de trois chan tiers en meme temps 46. 
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Le processus de renovation 

Les travaux de renovation com portent en general 

plusieurs etapes : 

• Decrocher Ie contrat. 

La plupart des entreprises de renovation n'ont pas 
it entreprendre des campagnes de publicite poussees, 

puisque Ie bouche it oreille est de loin Ie moyen Ie plus 
repandu 47. Les renovateurs se fient surtout sur la 
publicite faite par les clients satisfaits 48. 

Les annonces dans les pages jaunes sont egalement 
un moyen important de commercialisation 49. Parmi les 
autres moyens, les moins importants toutefois, men­
tionnons les brochures, les reclames dans les journaux, 

les recommandations des architectes et des concep­
teurs, les affiches sur les chantiers et la participation 
aux organisations de l'industrie 50. 

Une fois Ie contact etabli avec Ie client eventuel, on 
prepare des estimations et, au besoin, des soumissions. 

La plupart des entreprises de renovation residen­
tielle offrent des contrats ecrits 51. Le plus souvent, on 
fixe un prix forfaitaire ou on utilise la methode des 

couts majores. Dans Ie premier cas, Ie client et Ie 
renovateur savent tous deux des Ie depart Ie cout final 
des travaux. Dans Ie second cas, on utilise Ie cout des 
materiaux et de la main-d'reuvre, majore en fonction 
des frais generaux. Le prix fixe semble beneficier de la 
faveur des renovateurs et des clients 52. 

Parmi les principaux problemes reconnus par 
Caskie chez les renovateurs de Toronto lorsqu'il s'agit 
de «decrocher Ie contrab>, on trouve notamment 53 : 

-la concurrence deloyale d'entreprises 
incompetentes ou peu scrupuleuses; 

-les relations avec la clientele; 

- la commercialisation; 

- la preparation des estimations et des 
soumissions; et 

- la difficulte de se creer une reputation. 

• Financement des travaux. 

Les renovateurs utili sent diverses methodes pour 
financer les travaux. 

A Toronto, Caskie a constate que la plupart des 
entreprises (90 p. 1(0) utili sent dans une certaine 
mesure les mouvements de tresorerie pour financer 
leurs activites. Les marges de credit (aupres des 
banques, des fournisseurs et des ouvriers) constituent 

egalement une source importante de fonds (utili see par 
40 p. 100 des renovateurs). Les avoirs propres sont 
egalement utilises it l'occasion, surtout si on n'a pas 
exige d'avance du client 54. 

La plupart des renovateurs etudies par Caskie 
exigeaient des avances au comptant des clients (envi­

ron les deux tiers). La plupart des entreprises utili­
saient des versements hebdomadaires ou mensuels 
pour aider it financer les travaux 55. 

• Planification et execution des travaux. 

Les travaux de renovation generale comprennent 
souvent plusieurs sortes de travaux. Les travaux 
doivent donc etre ordonnances de telle sorte que les 
ouvriers et les materiaux se trouvent sur Ie chantier au 
bon moment. 

S'il faut recourir it des sous-traitants, il faut prendre 
des dispositions en ce sens; il faut egalement faire 
l'acquisition des materiaux. Bon nombre d'entreprises 
preferent conserver une relation permanente avec leurs 
sous-traitants et leurs fournisseurs. 

Selon les entrevues de Caskie, les entreprises de 
renovation font face aux problemes suivants pendant 
les travaux 56 : 

- mouvements de tresorerie et financement; 

- ordonnancement; 

- relations avec les clients; 

- relations avec les sous-traitants; et 

- penurie de sous-traitants et de materiaux. 

• Suivi. 

Les garanties ecrites sont moins frequentes que les 
contrats ecrits. A l'echelle du pays, seulement 39 p. 100 

des renovateurs qui ont repondu it l'enquete de la 
SCHL ont declare garantir leur travail par ecrit 57. A 
Toronto, 90 p. 100 des renovateurs ont declare qu'ils 
garantissaient leur travail; toutefois, moins de la moitie 
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d'entre eux fournissaient une garantie ecrite. Les 
garanties portaient en general sur une annee ou 
moins 58. 

Si Ie client n'est pas satisfait des travaux, les entre­

prises de renovation ont parfois du mal a percevoir les 
sommes dues 59. 

LES ASPECTS FINANCIERS DE 
L'INDUSTRIE DE LA RENOVATION 
RESIDENTIELLE 

On peut realiser des benefices dans la renovation 
residentielle 

La repartition des couts des renovateurs residentiels 

est semblable a celle des constructeurs de maisons 
unifamiliales neuves; les versements aux sous-traitants 
et Ie cout des materiaux rendent compte dans les deux 
cas de la majorite de l'ensemble des couts 60. 

Il semble toutefois que les entreprises de renova­
tion utilisent un peu moins la sous-traitance que les 
constructeurs de maisons unifamiliales neuves. En 
1984, les paiements aux sous-traitants rendaient 
compte d'environ Ie quart du total des couts des 
entreprises specialisees dans les reparations residen­

tielles et de 38 p. 100 du total des couts des entreprises 
plus considerables specialisees dans les additions, les 

modifications et les conversions. Les proportions 
etaient plus elevees pour les constructeurs de maisons 
unifamiliales (41 p. 100 pour les entreprises dont les 
recettes etaient de 250 000 $ ou plus et 38 p. 100 pour 
l'ensemble des entreprises). 

Etant donne un recours moindre a la sous-traitance 
et Ie fait que les renovations ne comportent pas d'ordi­
naire Ie cout du terrain, les salaires forment une 
proportion plus importante du total des couts chez les 

entreprises de renovation que chez les constructeurs de 
maisons unifamiliales 61. 

L'entreprise moyenne de renovation, tout comme 
Ie constructeur moyen de maisons unifamiliales 
neuves, etait rentable en 1984. Les entreprises speciali­

sees dans les reparations residentielles semblent s'en 
etre tirees particulierement bien (avec une marge 
beneficiaire moyenne avant impOt de 6,4 p. 100). Dans 

les faits, il en est peut-etre autrement. Les donnees sur 
les entreprises de reparation comprennent de nom­
breuses petites entreprises; leurs benefices sont 
generalement surevalues, car Ie proprietaire souvent 
n'inclut pas des paiements au niveau du marche pour 
lui-meme a 1a rub rique des salaires 62. La marge benefi­

ciaire avant impot des grandes entreprises specialisees 
dans les additions, les modifications et les conversions 

(2,3 p. 100 en 1984) est vraisemblablement plus repre­
sentative de l' ensemble des entreprises de renovation. 

Domaine de specialisation 

Renovation 
Construction de 

nouvelles maisons 
unifamiliales' 

CoUts et benefices 

Sous-traitants 
Materiaux 
Salaires 
Terrain 
Autres couts directs 
Frais gene raux 
Benefice 
Total 

Toutes les 
entreprises de 

renovation 

26,3 
29,9 
13,3 

1,1 
8,1 

14,9 
~ 
100,0 

Source: Statistique Canada. 

Entreprises 
s'occupant d'additions, 

de modifications et de con­
versions dont les recettes 

atteignent au moins 250 000 $ 

38,0 
28,0 
11,4 

5,3 
3,4 

11,6 
~ 
100,0 

Toutes les 
entreprises 

38,3 
24,0 
7,7 
8,2 
5,9 

12,4 
~ 
100,0 

Entreprises 
dont les recettes 

atteignent au 
moins 250 000 $ 

40,5 
23,0 

7,1 
9,2 
5,5 

11,9 
--.-1JL 
100,0 

• Les donn~es pour les entreprises sp~cialis~es dans la construction de maisons unifamiliales isol~es servent d'approximation 
pour les constructeurs de maisons unifamiliales. 
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Aucune des enquetes sur les entreprises de renova­
tion ne com porte de renseignements sur la rentabilite 
des entreprises selon l'emplacement geographique. 
Toutefois, pour les entreprises de renovation faisant 
l'objet d'entrevues a Toronto, Ie motif Ie plus souvent 
mentionne pour lancer une entreprise de renovation 
etait «une bonne possibilite de benefices» 63. 

CONCLUSIONS 

L'industrie de la renovation residentielle est Ie 
segment Ie plus nouveau de l'industrie du logement. 
Bien qu'on ait toujours depense pour la renovation, 
l'industrie a commence une rapide expansion au debut 
des annees 70 et ce n'est que dernierement que les 
entreprises en cause ont commence d'etre considerees 

comme une industrie. En effet, une bonne partie des 
travaux de renovation sont entrepris par les pro­
prietaires eux-memes ou par des entrepreneurs 

specialises. II n'y a pas unanimite sur Ie sens a donner 
au terme «renovateur». 

A l'heure actuelle, l'industrie de la renovation resi­
dentielle se compose presque entierement de petites et 
moyennes entreprises. A de nombreux egards, l'indus­
trie est semblable a celIe de l'industrie de la construc­
tion de maisons unifamiliales immediatement apres la 
Seconde Guerre mondiale. La structure actuelle de 
l'industrie refiete la diversite des travaux que l'on peut 
inc1ure sous la rub rique des renovations et la petite 
taille de la plupart des travaux. En outre, la dispersion 
geographique des marches et les differences locales au 

chapitre de la reglementation tendent a reduire la 
possibilite d'economies d'echelle. 

Etant donne la croissance passee de la renovation 
residentielle et celle que l'on peut prevoir pour l'ave­
nir, il existe un besoin de renseignements reguliers sur 
Ie montant et la composition des depenses de renova­

tion et sur les caracteristiques de l'industrie de la 
renovation. II faudrait egalement delimiter de fa<;on 
precise l'industrie et les entreprises qui la composent. 
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CHAPITRE SIX 
CONCLUSIONS 

Le present chapitre reunit les conclusions des cinq 

chapitres precedents. 

PRODUCTION DE L'INDUSTRIE DU 
LOGEMENT 

L'importance et la composition de la production de 
l'industrie du logement ont connu des fluctuations 
spectaculaires au cours des quarante dernieres annees. 
On constate notamment une tendance soutenue a la 
hausse du nombre de logements construits au cours 
des trente premieres annees de la periode d'apres­
guerre, suivie d'une baisse au cours de la decennie 

suivante, une augmentation puis une baisse de la 
construction d'immeubles d'habitation et une evolu­
tion en dents de scie de la construction des maisons 

unifamiliales en comparaison de la forte tendance a la 
hausse de la renovation residentielle, particulierement 
depuis Ie debut des annees 70. La construction de 
logements neufs a eu un regain de vitalite au milieu 
des annees 80. 

Ces tendances sont Ie produit des facteurs econo­
miques et demographiques ainsi que des politiques 
gouvernementales en matiere de logement, tant au 
palier national qu'au palier regional, depuis la fin de la 
guerre. Les principales caracteristiques de ce contexte 

global comprennent l'apparition et Ie vieillissement de 
la generation du baby-boom, suivie de la generation de 
l'effondrement demographique, la croissance soutenue 
du revenu qui a caracterise les annees 60 et 70, 

l'enorme arriere de demande cree par la grande 
depression et la Seconde Guerre mondiale, Ie role actif 

joue par la SCHL (agence d'habitation du gouverne­
ment federal, creee au debut de 1946 par une loi 
adoptee en 1945), l'instabilite des taux d'interet au 

debut des annees 80, et la recession de 1981-1982 ainsi 
que la reprise subsequente. 

L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION DE 
MAISONS UNIFAMILIALES 

L'industrie de la construction de maisons unifamiliales 
s'adapte tres facilement a l'evolution du marche. Si la 

demande est en expansion, Ie nombre d'entreprises 
s'accroit, les grandes entreprises rendant compte d'une 
plus grande part de la production de l'industrie; 

l'inverse se produit lorsque la demande diminue. 

L'industrie de la construction de maisons unifami­
liales continue de se' caracteriser par la presence d'un 
grand nombre de petites entreprises qui construisent 
moins de 25 maisons par annee, d'un nombre beau­
coup plus petit d'entreprises de taille moyenne qui 
construisent de 25 a 99 maisons par annee et de 
seulement une poignee de grandes entreprises cons­
truisant au moins 100 maisons par annee. La plupart 
des grands constructeurs demeurent petits par rapport 

aux entreprises de taille moyenne de bon nombre 
d'autres industries de production de biens, ce qui porte 
a croire qu'il n'existe pas d'economies d'echelle 
substantielles (c'est-a-dire un rapport inverse entre les 
couts par maison et Ie nombre de maisons construites). 

Diverses tentatives de creation d'une hyperentreprise 
(entreprise a grande echelle fonctionnant dans plu­
sieurs grands marches) se sont soldees par un echec. 
Les grandes et moyennes entreprises rendent toutefois 
compte de la majorite de la production de l'industrie. 

La structure de l'industrie de la construction de 

maisons unifamiliales varie beaucoup d'un endroit a 
l'autre du pays. Tous les grands marches urbains 
comptent un grand nombre de petites entreprises, car 
il a toujours ete facile d'entrer dans l'industrie pendant 
toute la periode d'apres-guerre. Le role des grands 
constructeurs est moins uniforme. Certains grands 

marches, comme Toronto, Ottawa et Winnipeg, 

comptent quelques grands constructeurs qui rendent 
compte de plus de 40 p. 100 de l'ensemble des maisons 
unifamiliales construites par l'industrie; ailleurs, 

comme a Montreal et a Vancouver, les grands cons­
tructeurs brillent par leur absence. Ces differences 
structurales traduisent en partie les differences de 
marche, par exemple en ce qui concerne Ie mode de 
propriete, la reglementation du biitiment et de l'ame­

nagement foncier. Nulle part, toutefois, la structure de 
l'ind ustrie dans les grands marches urbains ne permet 
a un nombre restreint de grandes entreprises de 

controler les prix ou la part du marche. 
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Les fabricants de maisons mobiles n' ont pas reussi 

a devenir une force etablie dans l'industrie de la 
construction de maisons unifamiliales, malgre une 
breve periode d'excellence au debut des annees 70. 

Les rendements financiers de la construction domi­
ciliaire sont etroitement lies a la conjoncture et au 
contexte concurrentiel. En general, la construction de 
maisons etait tres attrayante du point de vue financier 
au milieu des annees 70, mais l'etait beaucoup moins 

dans la premiere moitie des annees 80. 

L'INDUSTRIE DE L'AMENAGEMENT 
FONCIER RESIDENTIEL 

A la difference de la construction de maisons unifami­
liales, l'industrie de l'amenagement foncier residentiel 
a subi une transformation majeure dans de nombreux 
marches au cours de l'apres-guerre. C'est maintenant 
essentiellement une industrie du secteur prive; aussitot 
apres la guerre, une bonne partie des terrains viabilises 
provenaient des municipalites qui les avaient acquis 

pour defaut de paiement des impots fonciers dans les 
annees 30, de meme que dans les annees 20 dans les 

Prairies. 

On constate une tendance a la concentration au 
cours de la periode d'apres-guerre, mais pas dans tous 
les grands marches. Cette tendance tient notamment au 
fait que les couts de viabilisation ont ete transferes aux 
promoteurs, au prolongement et a la complication du 
processus de lotissement et aux contraintes imposees 
par les municipalites sur l'etendue des terrains suscep­

tibles d'amenagement residentiel. 11 y a egalement 
certaines indications d'economies d'echelle dans cette 
industrie. Pour l'ensemble de l'apres-guerre, Ie Quebec 

fait generalement exception a cette tendance a la 
concentration, tout comme la region de Vancouver. 

Les prix des terrains semblent etroitement lies a la 
situation du marche pendant toute la periode d'apres­

guerre. L'industrie ne semble pas avoir ete marquee 
par la collusion dans l' etablissement des prix entre les 
grands promoteurs fonciers, meme si c'est la une accu­
sation souvent formulee au debut des annees 70. Au 
cours des annees 80, Ie prix des terrains a ete influence 
au Quebec par la tendance a faire financer la viabilisa­
tion des terrains par les promoteurs et les construc­
teurs, phenomene qui s'etait produit beaucoup plus tot 
dans les autres provinces. 

L'amenagement foncier residentiel a parfois ete 
extremement rentable, mais c'est aussi une entreprise 
qui presente de tres grands risques. Les promoteurs 
fonciers doivent assumer des risques parce qu'ils 
doivent souvent faire un pari sur Ie moment OU la 
municipalite permettra la viabilisation de leurs 
terrains. Etant donne l'importance de l'effet de levier 
dans ce commerce et, sou vent, les longs delais neces­
saires pour l'amenagement des terrains, les promo­
teurs fonciers sont tres susceptibles a l'evolution de la 

demande de terrains et aux fluctuations des taux 
d'interet. 

L'INDUSTRIE DES IMMEUBLES 
D'HABITATION 

La taille et la structure de l'industrie des immeubles 
d'habitation traduisent la situation du marche. Lorsque 
la demande de nouveaux logements locatifs est forte 
(c'est-a-dire lorsque les taux d'occupation baissent et 

que les loyers reels augmentent), l'industrie se deve­
loppe pour repondre a cette demande. De meme, 
lorsque la demande diminue, l'industrie connait une 
contraction correspondante. La taille et la structure de 
l'industrie sont egalement influencees par la participa­
tion gouvernementale au marche; les programmes de 

subvention tendent a stimuler l'expansion de l'indus­
trie, tandis que des lois restrictives, comme Ie controle 
des loyers, ont en generall'effet contraire. 

La production et Ie mode de fonctionnement de 
l'industrie refletent egalement les contraintes et les 
debouches du marche. Ala fin des annees 50 et 
pendant les annees 60, a une epoque OU il etait finan­
cierement interessant d'etre proprietaire d'ensembles 
residentiels nouvellement construits, les promoteurs 

construisaient souvent pour leur propre portefeuille et 

un grand nombre de tres grandes entreprises de 
developpement et d'investissement apparurent. Lors­
que Ie gouvernement federal a encourage l'investisse­
ment dans des logements locatifs comme abri fiscal, les 
promoteurs se sont interesses aux consortiums. Dernie­
rement, vu la croissance du marche des appartements 

en copropriete destines aux proprietaires-occupants, 
un plus grand nombre de promoteurs se sont interes­
ses a ce segment du marche locatif. 
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L'INDUSTRIE DE LA RENOVATION 

RESIDENTIELLE 

L'industrie de la renovation residentielle est Ie 
segment Ie plus nouveau de l'industrie du logement. 
Bien qu'on ait toujours depense pour la renovation, 
l'industrie a commence une rapide expansion au debut 

des annees 70 et ce n'est que dernierement que les 
entreprises en cause ont commence d'etre considerees 
comme une ind ustrie. En effet, une bonne partie des 
travaux de renovation sont entrepris par les pro­
prietaires eux-memes ou par des entrepreneurs 
specialises. II n'y a pas unanimite sur Ie sens a donner 
au terme «renovateur». 

A l'heure actuelle, l'industrie de la renovation resi­
dentielle se compose presque entierement de petites et 

moyennes entreprises. A de nombreux egards, l'indus­
trie est semblable a celIe de l'industrie de la construc­
tion de maisons unifamiliales immediatement apres la 
Seconde Guerre mondiale. La structure actuelle de 

l'industrie reflete la diversite des travaux que l'on peut 
inc1ure sous la rubrique des renovations et la petite 
taille de la plupart des travaux. En outre, la dispersion 
geographique des marches et les differences locales au 
chapitre de la reglementation tendent a reduire la 
possibilite d' economies d' echelle. 

Etant donne la croissance pas see de la renovation 
residentielle et celIe que l'on peut prevoir pour l'ave­
nir, il existe un besoin de renseignements reguliers sur 
Ie montant et la composition des depenses de renova­
tion et sur les caractt~ristiques de l'industrie de la reno­
vation. 11 faudrait egalement delimiter de fa<;on precise 
l'industrie et les entreprises qui la composent. 
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NOTES * 
DOCUMENT DE TRAVAIL N° 1 

INTRODUCTION 

1. Les ministeres ou organismes gouvernementaux 
de meme que les associations sans but lucratif du tiers 
secteur agissant comme promoteurs ou entrepreneurs 
generaux po sent un certain probleme pour notre etude, 
puisqu'ils assument les memes fonctions que les 
constructeurs et promoteurs du secteur prive, mais que 
leurs motivations sont differentes (on ne met pas 
l'accent sur les benefices). lIs sont consideres comme 
faisant partie de l'objet de la presente etude, bien que 

l'accent soit nettement mis sur Ie secteur prive. 

2. II Y a une certaine controverse quant a savoir si 
l'industrie de la renovation devrait etre definie de 
fac;on a inclure toutes les entreprises qui entreprennent 
des travaux de renovation, y compris celles qui 

n'utilisent qu'un seul corps de metier (plombiers, 
couvreurs, paveurs, etc.). Les enquetes recentes de la 
SCHL sur l'industrie de la renovation incluent ces 
entreprises. 

3. Ce sujet est traite plus a fond au chapitre 

premier. 

4. Les frontieres de I'industrie du logement varient 
selon la nature de l' etude. Si nous mettions, par 
exemple, l'accent sur Ie processus de construction, les 

metiers specialises pourraient etre consideres comme 
faisant partie de I'industrie. 

5. L'instabilite cyclique de la construction residen­
tielle est etudiee dans Ie document de travail n° 3 : 
L'industrie du logement et I'economie. 

CHAPITRE PREMIER 

1. Les couts des terrains exprimes en proportion du 
total des couts (terrain plus construction) sont estimes 

a 22,S p. 100 et 13,5 p. 100 respectivement pour les mai­

sons unifamiliales et les immeubles d'habitation. Ces 
chiffres sont fondes sur les dernieres statistiques 
disponibles de la SCHL et de Statistique Canada, en 
tenant compte de la difference de la couverture de ces 
sources. 

2. Plusieurs etudes fournissent certaines indications 
quant a la taille relative du secteur des proprietaires­
constructeurs, bien que de fac;on fragmentaire. Selon 
l'etude d'Orazietti (Nebo S. Orazietti, The Changing 
Structure of the Housebuilding Industry and Its Perform­
ance: Kingston, Ontario, 1961-1976, Kingston, universite 
Queen's, 1979, p. 45-46), seulement 1 p. 100 des 
maisons unifamiliales isolees construites a Kingston 
(Ontario) au milieu des annees 70 ont ete construites 

par des proprietaires-constructeurs. Par ailleurs, la 
proportion des maisons neuves construites par Ie 
proprietaire peut etre tres elevee dans les regions 
rurales. Rowe estime qu'au moins les deux tiers des 
maisons construites dans les regions rurales et les 
petites villes de certaines parties des provinces de 
I' Atlantique ont ete construites par Ie proprietaire 
(A. Rowe, Housing in Rural Areas and SmaIl Towns, 
document prepare pour la SCHL dans Ie cadre de 
Housing Progress in Canada Since 1945, p. 4-5). 

De meme, dans les regions rurales de la Colombie­

Britannique, Skaburskis a constate que 61 p. 100 des 
nouvelles maisons unifamiliales isolees sont cons­

truites par leurs proprietaires (Vischer Skaburskis 
Planners, Rural Residential Subdivisions in British 
Columbia, ministere des Affaires municipales [C.-B.] et 

Conseil canadien de I'habitation, juillet 1981). 

Toutefois, la proportion de maisons construites 

par leurs proprietaires est beaucoup plus faible dans 
les cantons urbains. Fuoco estime que dans Ie canton 

de Kingston, canton urbanise voisin de la ville de 
Kingston, de 4,6 a 6,5 p. 100 des maisons ont ete 
construites par leurs proprietaires entre 1978 et 1982; 
dans Ie canton de Portland, il estime que la proportion 
est beaucoup plus elevee, soit de 41 a 65 p. 100 (Russell 

R. Fuoco, Owner-Built Housing in Kingston Township and 
Portland Township: A Survey of the Experience 1978-1982, 
Kingston, universite Queen's, 1983, p. 21). S'inspirant 
surtout de donnees americaines, Fuoco estime que 

* Note du traducteur : nous donnons Ie titre fran~ais des ouvrages 

publis dans deux langues officielies; les numeros de page renvoient 

cependant Ii. la version anglaise. 
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quelque 20 p. 100 de l'ensemble des maisons unifamili­

ales isolees construites au Canada pourraient etre 
construites par Ie proprietaire. Ce chiffre semble eleve; 

aux fins de I'estimation de la production totale de 

l'industrie du logement, nous supposons que 10 p. 100 

des maisons unifamiliales sont construites par leurs 

proprietaires. 

3. Dans Ie cas de la renovation, la proportion des 

travaux entrepris par des personnes n'appartenant pas 

a l'industrie du logement est sans nul doute tres 
considerable, mais on ne peut formuler que des 

hypotheses quant a sa valeur exacte. Statistique 

Canada estime que 40 p. 100 des travaux de renovation 
sont entrepris par les proprietaires, mais nous ne con­
naissons pas la repartition entre les entreprises de 

l'industrie du logement, selon la definition donnee ici, 

et les entrepreneurs specialises. Aux fins de la presente 

etude, nous supposons que les travaux qui ne sont pas 
entrepris par les proprietaires eux-memes sont repartis 

egalement entre les entrepreneurs specialises et 

l'industrie du logement. 

4. Avant 1982, les duplex et deux logements situes 

cote a cote et jOints sous Ie sol etaient inclus parmi les 

maisons jumelees. Ces logements figurent main tenant 

avec les «appartements et autres» et les logements 
«unifamiliaux isoles», respectivement. La categorie 

«appartements et autres» comprend les triplex, les 

duplex doubles, de meme que les immeubles d'appar­
tements et les duplex. 

5. Jill Wade, Wartime Housing Limited, 1941-1947: 
An Overview and Evaluation of Canada's First National 
Housing Corporation, Vancouver, U.B.c. Planning 

Papers, novembre 1984, p. 3-7. 

6. Lawrence Berk Smith, The Postwar Canadian 
Housing and Residential Mortgage Markets and the Role of 
Government, Toronto, University of Toronto Press, 

1974, p. 61. 

7. Ibid., p. 67. Ce passage s'inspire du resume 

detaille des conditions economiques au cours des 

annees 50 et 60 selon Smith. 

8. D.B. Mansur, Declaration au Comite permanent de 

la banque et du commerce de la Chambre des communes, 
26 janvier 1954, p. 3. 

9. SCHL, Housing in Canada: A Factual Summary, 
Ottawa, SCHL, octobre 1950, tableau 27. 

10. Mansur, op. cit., p. 4. 

11. Humphrey Carver, Compassionate Landscape, 
Toronto, University of Toronto Press, 1975, p. 107-108. 

12. Ibid., p. 112. 

13. Ibid., p. 134. 

14. SCHL, Memoire a la Commission royale d'enquete 
sur Ie systeme bancaire et financier, aoilt 1962, p. 19. 

15. Ce passage s'inspire de Clayton Research 
Associates Ltd., Rental Housing in Canada Under Rent 
Control and Decontrol Scenarios: 1985-1991, prepare 

pour l' Association canadienne des constructeurs 
d'habitation, 1984, annexe B. 

16. SCHL, Statistique du logement au Canada, 1979, 
Ottawa, SCHL, 1980, tableau 62. 

CHAPITRE DEUX 

1. Dans certains cas dans ce chapitre, nous avons 
dil utiliser des donnees portant sur les maisons unifa­

miliales isolees com me approximation des maisons 

unifamiliales. Puisque la plupart des maisons unifami­
liales sont des maisons isolees, nous estimons que cette 

methode n'entralnera pas une deformation grave des 
conclusions tirees des donnees. 

2. Les donnees pour les entreprises specialisees 

dans la construction de maisons unifamiliales isolees 

servent d'approximation de I'ensemble des construc­

teurs de maisons unifamiliales. Les donnees com­

prennent des entreprises specialisees dans les travaux 

de renovation (a I'exclusion des reparations) pour les 

maisons unifamiliales isolees. Le nombre d' entreprises 

de renovation n'est pas juge suffisamment important 

pour entralner une grave deformation des conclusions. 

Nous tenons compte uniquement des maisons unifami­

liales isolees pour reduire la probabilite d'inclure des 

entreprises qui sont uniquement des entrepreneurs 
generaux. 
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3. Seulement les permis de construction delivres au 
nom des constructeurs sont totalises. Les donnees sont 
publiees par Statistique Canada, nO 64-003 au 
catalogue. 

4. Les autres facteurs qui influencent la structure de 
l'industrie de la construction de maisons unifamiliales 
sont la structure de la propriete des terrains et les ca­

racteristiques des divers processus municipaux 
d'approbation des terrains. 

5. J.R. Markusen et D.T. Scheffman, Speculation and 
Monopoly in Urban Development: Analytical Foundations 
with Evidence for.Toronto, Toronto, Conseil economique 
de l'Ontario, 1977, p. 90. 

6. Cette section s'inspire en grande partie de rensei­
gnements portant sur l'ensemble de l'industrie de la 
construction domiciliaire plut6t qu'expressement sur 
les constructeurs de maisons unifamiliales. Toutefois, 
comme l'industrie de la construction domiciliaire etait 
a l'epoque dominee par les constructeurs de maisons 

unifamiliales, nous jugeons que ce fait ne deforme pas 
gravement l' analyse. 

7. Leonard L. Knott, «Prefabrication and the Post­
War House» dans Canadian Business, septembre 1943, 
p.50. 

8. Humphrey Carver, Houses for Canadians, 
Toronto, University of Toronto Press, 1948, p. 63. 

9. SCHL, Statistique du logement au Canada, 1980, 
Ottawa, SCHL, 1981, tableau 1. 

10. Comite consultatif de la restauration, Housing 
and Community Planning, rapport definitif du sous­
comite, Ottawa, Imprimeur du Roi, 1944, p. 151. 

11. Ibid., p. 223. 

12. Ibid. 

13. Ibid. 

14. W.c. Clark, «Housing», dans Dalhousie 
University Bulletins on Public Affairs, Halifax, Imperial 
Publishing Company, 1938, p. 7. 

15. Ibid., p. 6. 

16. Ibid. 

17. Carver, Houses for Canadians, p. 66. 

18. Ibid., p. 125. 

19. Humphrey Carver, Compassionate Landscape, 
Toronto, University of Toronto Press, 1975, p. 107. 

20. L'historique de Wartime Housing Limited 
provient de deux sources : Comite consultatif de la 
restauration, op. cit., annexe D; et Jill Wade, «Wartime 
Housing Limited, 1941-1947: Canadian Housing Policy 
at the Crossroads», dans Urban History Review, 
Winnipeg, Institute of Urban Studies, universite de 
Winnipeg, juin 1986, p. 41-59. 

21. Meme si la WHL etait mandatee pour construire 
des logements locatifs, presque tous les logements 
qu'elle a construits etaient des maisons unifamiliales 
isolees. 

22. Jill Wade, Wartime Housing Limited, 1941-1947: 
An Overview and Evaluation of Canada's First National 
Housing Corporation, Vancouver, U.B.C. Planning 
Papers, 1984, p. 19. 

23. O.J. Firestone, Residential Real Estate in Canada, 
Toronto, University of Toronto Press, 1951, p. 402. 

24. SCHL, Postwar Housebuilding in Canada: Cost and 
Supply Problems, Ottawa, SCHL, 1951, p. 63. 

25. SCHL, Logement et accroissement urbain au 
Canada, Ottawa, SCHL, 1956, p. 17. 

26. Ibid. 

27. Le profil de Rex Heslop Homes et de Rex Heslop 

s'inspire de : Paul F. Thomas, Rexdale - A Case Study 
in Suburban Industry, Waterloo, universite de Waterloo, 
1968, p. 35-37; et de deux articles ecrits par Clifford 
Fowke dans National Builder en decembre 1958 et 

janvier 1959. 
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28. Clifford Fowke, «Lessons That Spell Fortune or 
Failure for You in Project Building», dans National 
Builder, decembre 1958. 

29. Le profil de la Campeau Corporation et de Robert 
Campeau se fonde sur les entrevues realisees pour la 
presente etude, y compris une entrevue avec une 
personne qui a travaille longtemps pour cette entre­

prise avant de prendre sa retraite. M. Campeau lui­
meme a egalement fait des commentaires sur une 

premiere version de ce profil. 

30. Le profil de Qualico Developments et de David 
Friesen se fonde en grande partie sur une entrevue 
avec M. Friesen. 

31. Cette section presente un resume d'un profil 
prepare par Langlais et Associes. Pour etre parfaitement 
exact, Barone n'etait pas un constructeur de maisons 
unifamiliales, car il construisait surtout des triplex qui 
appartiennent a la categorie «appartements et autres» 
dela SCHL. 

32. Canadian Builder, mai 1961, p. 29. 

33. Canadian Builder, octobre 1963, p. 32. 

34. Ibid. 

35. Canadian Builder, septembre 1966, p. 36. 

36. Ibid., p. 37. 

37. Edmund V. Price, The Housebuilding Industry in 
Metropolitan Vancouver, universite de Colombie­
Britannique, 1970. Price ne nomme pas la CBC, mais il 
est manifeste que c'est de cette entreprise qu'il s'agit. 

38. Ibid., p. 95. 

39. Ibid., p. 96. 

40. Clifford Fowke, «When HUDAC was the 
NHBA - Toronto Convention Revives Old 
Memories», dans Canadian Building, mars 1979, p. 48. 

41. Ces donnees portent sur les constructeurs qui 
ont obtenu des prets LNH pour des logements neufs 
au cours d'une annee donnee et exc1uent les activites 
des constructeurs non financees par la LNH et les 

activites financees par la LNH dans Ie cas ou Ie pret a 
ete consenti au proprietaire, qui a retenu lui-meme les 
services d'un constructeur. 

Deux sources independantes de donnees per­
mettent de verifier la validite de l'image de la structure 

de l'industrie que donnent les donnees de la LNH sur 
les prets aux constructeurs. Le nombre et la taille des 
constructeurs de maisons unifamiliales ont ete etablis a 
partir des donnees sur les permis de construction a 
St. John's (ferre-Neuve) et a Kingston (Ontario) pour 
les annees qui chevauchent les donnees de la SCHL. 11 
s'agit des etudes suivantes: Nebo S. Orazietti, The 
Changing Structure of the Housebuilding Industry and its 
Performance: Kingston, Ontario, 1961-1976, Kingston, 
universite Queen's, 1979 et Report of the Commission on 
House Construction Costs in the City of St. John's 
Newfoundland, septembre 1964. 

Il ne fait aucun doute que St. John'S se caracterisait 
par la predominance de tres petits constructeurs au 
debut des annees 60. Les donnees sur les permis de 
construction montrent qu'en moyenne chaque cons­

tructeur construisait 3,6 maisons entre 1960 et 1963, 
alors que Ie chiffre de la SCHL est de 2,8 maisons par 
constructeur. 

Les donnees pour Kingston portent sur un delai 
plus long, de 1961 a 1973. Les donnees sur les permis 

de construction montrent que les constructeurs sont 
plus petits que les donnees de la SCHL ne Ie laisse­
raient croire (par exemple, ces donnees montrent qu'en 
moyenne chaque constructeur a construit 3,4 maisons 

en 1963, alors que les donnees de la SCHL donnent un 
chiffre de 6,7 maisons). lei encore, il ne fait aucun 

doute que l'industrie so it dominee par les petites 
entreprises a Kingston. 

42. Ira Gluskin, La Corporation Cadillac Fairview 
Ltee : une analyse de sa structure corporative, Commission 
royale d'enquete sur les groupements de societes, 

janvier 1976, p. 133. 

43. Ibid. 
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44. R.A. Muller, The Market for New Housing in the 
Metropolitan Toronto Area, Toronto, Conseil 
economique de l'Ontario, 1978, annexe E. 

45. Michael A. Goldberg et Daniel D. Ulinder, 
«Residential Developer Behaviour: 1975», Housing: It's 
Your Move, volume II, Vancouver, universite de 
Colombie-Britannique, 1976, p. 277. 

46. Muller, op. cit., p. 79. 
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48. Gluskin, op. cit., p. 133. 
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51. Geoffrey H. Taylor, Assessing Business 
Opportunities: A General Framework with Application to 
the House Construction Industry in Greater Vancouver, 
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chapitre quatre du document de travail n° 4 qui 
etudie de fa<;on plus approfondie les repercussions 

de la recession de 1981-1982, et de la relance qui l'a 
suivie, sur l'industrie de la construction de maisons 
unifamiliales. 

53. L'inscription au Programme de garantie de 
maisons neuves est obligatoire en Ontario, de sorte 

que les donnees assurent theoriquement une couver­
ture de 100 p. 100. Toutefois, puisqu'il s'agit de 
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d'inscription. 
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Voir ministere de l'Habitation et de la Protection du 
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Marges beneficiaires des entreprises de construc­
tion domiciliaire 

Canada, 1981-1984, pourcentage 

Annee 

Ensemble des entreprises 

Entreprises specialisees dans la construction de 

maisons unifamiliales isolees 
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